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Chapitre  III 

DU  REGIME  DOTAL 

Art.  1325. —  La  dot  sou*  ce  régime,  comme  sous  celui  du  cha- 
pitre IL  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  sup- 
porter les  charges  du  mariage. —  C.  civ.,  770,  860.  1177,  1178. 
1223-1225,  1228,  1287.  1316,  1320,  1326  et  s.  1380.  1902.  1907, 
1960,  2023.—  Pr.  civ.,  89-6°. 

D.  P.  Contr.  de  mar.,  3145  s;  —  Suppl.  eod.,  1120  g;  —  Laurent, 
XXI,   Nos.   156-179;   XXIII.   No.   454. 

I 

Art.  1326. —  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est 
donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire.— C.  civ.  888  et  s.  925.  1178.  1180.  1327  et  s.  1359. 
—  D.  R.  Contr.  de  mar..  3170  s;  —  Suppl.  eod.,  1139  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  459-462. 

SECTION  PREMIERE 

De  la  Constitution  de  dot 

Art.  1327. —  La  Constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présents  seu- 
lement, ou  une  partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  mê- 
me un  objet  individuel. —  C.  civ..  1301.  1326. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la 
femme,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. —  C.  civ..  1359. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3218  s:  —  Suppl.  eod.,  1159  s;  —  Laurent 
XXIII,  Nos.  463-466. 

1.  La  constitution  d'une  dot  est  un  acte  à  titre  onéreux  dans  toutes 
ses  parties,  même  dans  les  rapports  de  l'époux  doté  avec  le  consti- 
tuant; par  suite,  les  créanciers  ne  peuvent  triompher  dans  l'action 
paulienne  qu'en  établisssant  la  complicité  de  l'époux  doté. —  Cass.  fr., 
25  février  1845,  D.  P.  45.  1.  174;  11  novembre  1878,  D.  P.  79.  1.  416; 
18  janvier  1887,  D.  P.  87.  1.  257;  18  Décembre  1895. 

2.  En  principe,  les  biens  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
sont  paraphernaux,  car  la  dotal  ité  est  l'exception.  En  cas  de  doute, 
la  fortune  de  la  femme  doit  donc  être  considérée  comme  paraphernale, 
et  les  conséquences  spéciales  de  la  dotalité  ne  lui  sont  pas  applicables. 
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Cass.  Ir..  27  février  L856,  D.  P.  56.  I.  99;  7  lévrier  1881.  D.  F.  81.  1.  309. 
3.  Même  avee  une  constitution  de  dot  universelle,  le  caractère  do- 
tal peut  être  refusé  à  certain-  biens  de  la  femme. —  Caen.  2  juillet, 
185":  Case,  fr.,  16  novembre  1860.  D.  P.  61.  1.  172:  Grenoble.  21  dé- 
cembre 1908.   D.  P.  1909.  2.  313. 

Art.    1328. —  Lit  dot  ne  peut  être  constituée  .ni  même  augmen- 
tée  pendant   le   mariage. —  C.   civ.    1180.   1181    et   s. 

D.    R.    Conlr.    <le    mai..    3211:  Suppl    eod.    1153    s:    —    Laurent. 

XXIII,  No.  467. 

1.  La  règle  «nie  'a  dot  ne  peut  être  ni  constituée  ni  augmentée 
pendant  le  mariage  est  applicable  même  aux  tiers  qui  font  des  libé- 
ralités aux  époux  pendant  le  mariage  en  ce  sens  que,  soiu  le  régime 
de  la  communauté,  il  ne  peut  être  stipulé  par  le  donateur  que  les 
biens  donnés  seront  dotaux. —  Nîmes.  18  novembre  1896.  D.  P.  1900. 
1.  535. 

2.  Lorsque  les  contrats  de  mariage  portent  que  la  célébration  du 
mariage  vaudra  quittance  de  la  dot  ou  que  par  le  seul  fait  de  cette  cé- 
lébration le  mari  demeurera  chargé  de>  apports  de  la  femme,  cette 
clause  ne  crée  pas  une  présomption  indestructible  du  paiement  de  la 
dot;  elle  ne  fait  que  déplacer  la  preuve,  en  attachant  au  fait  de  la  célé- 
bration du  mariage  la  force  d'une  présomption  simple. —  Cass.  fr., 
22  août  1882.  D.  P.  83.  1.  296:  7  mai  1884.  D.  P.  84.  1.  285;  Nancy,  7  no- 
vembre 1896.  D.  P.  97.  2.  46.    - 

3.  Les  tiers,  n'étant  pas  liés  par  le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  peuvent  faire  aux  époux  des  libéralités 
en  stipulant  que  les  bien*  qu'i's  donnent  seront  paraphernaux  au 
lieu  d'être  dotaux,  alors  même  que  la  femme  se  serait  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  à  venir. —  Cass.  fr..  16  mars  1846.  D.  P.  46.  1.  368; 
Nîmes.   10  décembre  1856.  D.  P.  58.  2.  8. 

4.  Si  un  tiers  fait  une  donation  à  la  femme  sous  condition  que  le 
bien  donné  sera  dotal,  a'ors  qu'il  devrait  être  paraphernal  d'après 
le  contrat  de  mariage,  la  donation  n'est  pas  nulle.  La  clause  qui  ten- 
dait à  rendre  ce  bien  inaliénable,  est  seu'e  illicite;  elle  est  réputée 
non  écrite  art.  900.  1 730  hl  ;  mais  la  donation  reçoit  son  effet  comme 
si  l'inaliénabililé  n'avait  pas  été  stipulée. —  Paris,  20  octobre  1890, 
D.  P.  91.  2.  359. 

5.  Est  dotal  l'usufruit  qui  vient  se  joindre,  lors  de  la  mort  de  1  usu- 
fruitier, à  la  nue  propriété  comprise  dans  la  constituton  de  dot.  car 
la  défense  d'augmenter  la  dot  ne  s'applique  pas  aux  accroissements 
qui  sont  l'effet  naturel  cie  toute  autre  cause  que  celle  d'un  acte  volon- 
.aire  et  spécial  des  époux. —  Bordeaux.  20  janvier  1893,  D.  P.  93.  2. 
517. 

6.  L^s  bâtiment-  élevés  par  la  femme  ou  le  mari,  sur  un  terrain 
dotal,  sont  dotaux  par  l'effet  de  l'accession,  quand  bien  même  ils 
seraient  faits  avec  des  deniers  paraphernaux  ou  avec  l'argent  du  ma- 
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ri.—  Case,  fr.,  29  août  1«6Û,  D.  P.  60.  1.  393;  Lyon,  11  mare  1886,  D.  P. 
87.  2.  129. 

7.  Seulement,  le  mari  a  droit  à  récompense,  lorsque  c'est  lui  qui 
a  payé  les  travaux. —  Cass.  fr.,  10  juin  1885,  S,  85.  1.  345. 

8.  Lorsque  la  femme  acquiert  au  cours  du  mariage,  par  partage 
ou  licitation.  une  part  indivise  dans  la  propriété  d'un  immeuble  dont 
elle  ne  po-sédait  qu'une  partie,  laquelle  part  indivise  se  trouve  com- 
prise dans  la  constitution  de  dot,  les  parts  nouvellement  acquises  sont 
dotales  en  vertu  de  l'art.  883  (713  h),  parce  que  la  femme,  en  vertu  du 
principe  de  la  rétroactif  ité  du  partage,  est  réputée  avoir  toujours  été 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble. —  Cass.  fr..  21  mar^  1860. 
D.  P.  60.  1.  297;  Limoges,  14  novembre  1876.  D.  P.  77.  2.  35. 

Art.  1329. —  Si 'les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  ism 

dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  cons- 
tituée par  portions  égales. —  C.  civ.  189.  190,  1135.  1137.  1138. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  pater- 
nels et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  se- 
ra point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du 
père.—  C.  civ.   1180.   1340. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3248  s;  —  Suppl.  eod.  1171  s. 

1.  Le  devoir  moral  des  parents  de  doter  'eurs  enfants  ne  con.-tit'- 
pas    une    obligation    naturelle. —    Montpellier,    16    décembre    190i,    L). 
P.  1907.  2.  241. 

2.  L'effet  de  la  clause,  dan-  'e^  contrats  de  mariage,  que  la  dot 
constituée  en  même  temps  par  les  père  et  mère  est  donnée  en  avan- 
cement d'hoirie  sur  la  succession  du  prédécédé,  est  de  rendre  la  dot 
rapportable  tout  entière  à  la  succès  ion  du  premier  mourant  des  père 
et  mère. —  Celui-'à  est  réputé  avoir  seul  constitué  la  dot,  et  l'enfant 
daté  ne  peut  rien  prendre  dans  sa  succession  si  le  cbiffre  de  sa  dot 
atteint  ou  dépas>e  sa  part  héréditaire. —  Cass.  fr..  27  avril  1904,  S. 
1905.   1.   81. 

3.  Lorsque  le  rapport  effectué  par  l'enfant  doté  le  constitue  en  per- 
te, il  ne  peut  se  retourner  contre  le  survivant  de  ses  père  et  mère,  pour 
lui  réclamer  tout  ce  qui  lui  manque  de  sa  dot,  parce  que  le  prémou- 
rant est  réputé  avoir  à  lui  seul  constitué  toute  la  dot. —  Cass.  fr.  3 
juillet  1872,  D.  P.  73.  1.  369. 

Art.   1330. —  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  li45 

dot  pour  droits  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  por- 
tions, la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux 
dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens 
du  constituant. —  C.  civ.  1223  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3272  s;  —  Suppl.  eod.  1171  s. 

39 


610  — 

Art  1331. —  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait 
des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur 
les  biens  des  constiti  nts,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. —  C. 
civ.    325.   925. 

D.  R.  Contr.  (le  tnar.,  3266  s;  —  Suppl.  eod.  1171  g. 

Art.  1332. —  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  ga- 
rantie des  objets  constitués. —  C.  civ.  1225,  1310  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  1233  s.  3289  s:  —  Suppl  eod.  447  s;  —  Lau- 
rent, XXI,  Nos.  184-188. 

On  ne  peut  étendre  à  la  dot  l'art.  1631  (1416  hl  :  l'obligation  du 
garant  se  réduit  toujours  à  indemniser  l'époux  de  la  valeur  qu'avait, 
au  moment  de  l'éviction,  l'objet  qui  lui  a  été  enlevé  par  un  tiers.  La 
garantie  est  due  pour  une  créance  sur  un  inso  vable,  qui  a  été  don- 
née en  dot.—  Cass.  fr.,  14  avril  1908,  D.  P.  1910.  1.  457. 

Art.  1333. —  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  du 
jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  y 
ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. — 
C.  civ.,  74,  925,  975,  1225,  1355,   1675. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  1254  b,  3293  s;  —  Suppl.  eod.  454  s;  —  Lau- 
rent, XXI,  Nos.  180-183. 

Malgré  la  faveur  dont  jouit  la  dot,  ses  intérêts  restent  soumis  à  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277. —  Toulouse.  14  décem- 
bre 1850,  D.  P.  51.  2.  85. 


SKCTION   II 

Des  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux, 
et  de  Vlnaliénabilité  du  fonds  dotal. 

Art.  1334. —  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux 
pendant  le  mariage.—  C.  civ.  1206,  1213,  1888,  1902. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs, 
d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  rem- 
boursement des  capitaux. 

Cependant,  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage, 
que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances, 
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une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  per- 
sonnels.—  C.  civ.   1319. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3295  s:  Suppl.  eod..   1176  s;  Laurent. 

XXIII,   Nos.  472-487. 

1.  Le  mari  peut,  en  vertu  des  pouvoirs  d'administration  que  lui 
confère  l'art.  1549  C.  civ.,  apporter  dans  une  société  de  commerce  la 
dot  mobilière  de  sa  femme. —  Montpellier,  29  novembre  1897.  D.  P. 
99.   1.  353. 

2.  La  femme  le  peut  également  si  les  pouvoirs  d'adm  nistration  de 
l'art.  1549  lui  ont  été  attribués  par  le  contrat  de  mariage. —  Montpel- 
lier, 29  novembre   1897.    Arrêt  précité. 

3.  Les  pouvoirs  d'administration  du  bien  dotal,  donnés  par  la  loi 
au  mari  ne  l'autorisent  pas  à  reconnaître,  à  la  charge  de  sa  femme, 
en  dehors  du  consentement  exprès  de  celle-ci,  une  obligation  qu'elle 
aurait  pu  refuser  de  contracter. —  Cass.  fr..  12  mars  1888.  D.  P.  88.  1. 
381. 

4.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  céder  les  créances 
dota'es  et  faire  opérer  le  transfert  de?  titres  de  rente,  d'action  ou  d'o- 
bligations.— Ca,s.  fr.,  12  août  1846,  D.  P.  46.  1.  296;  18  février  1851. 
D.  P.  51.  1.  81;  26  août  1851,  D.  P.  51.  1.  283;  6  décembre  1859,  D.  P. 
59.  1.  501;   1er  août  1866,  D.  P.  66.  1.  446. 

5.  Mais  s'il  y  a  eu  concert  frauduleux  entre  le  mari  et  l'acquéreur 
pour  dépouiller  la  femme  de  ta  fortune  mobilière,  l'aîiéna'ion  doit 
être  déclarée  nu,  le  sur  la  demande  de  la  femme,  si  le  mari  est  insol. 
vable.—  Cass.  fr.,  26  mars  1855,  D.  P.  55.  1.  326. 

6.  L'art.  818  (677  hl  est  applicable  au  régime  dota'  et  le  mari, 
dans  le  cas  où  des  biens  dotaux  sont  indivis  entre  la  femme  et  des 
tiers,  ne  peut  procéder  au  partage  qu'avec  le  concours  de  sa  femme. — 
Cass.  fr.,  21  janvier  1846,  D.  P.  46.  1.  10;  Bordeaux.  30  mai  1871.  I>. 
P.  74.  2.  15. 

7.  Les  dépenses  que  le  mari  fait  pour  améliorer   les  biens   dotaux 
sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  femme  autant  que  dans  le  sien  et  don- 
nent lieu  à  récompense  à  son  profit,  dans  la  mesure  de  la  plus  v' 
procurée  au  fonds. —  Cass.  fr.,  10  juin  1885,  D.  P.  86.  1.  205. 

8.  L'inaliénabilité  protège  les  revenus  de  la  dot  dans  la  mesure  où 
ils  sont  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille. —  Aix,  6  janvier  1890, 
D.  P.  91.  1.  486. 

9.  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  saisir  que  l'excédent  de  ces  re- 
venus au  delà  de  ce  qui  est  indispensable  à  l'entretien  du  ménage. — 
Aix,  17  mars  1857,  D.  P.  58.  2.  1S. 

10.  L'affectation  des  revenus  de  la  dot  aux  besoins  du  ménage  les 
rend  indisponibles  et  empêche  par  suite,  de  les  compenser  '  avec  les 
dettes  du  mari.—  Cass.  fr.,  12  mars  1902,  S,  19C7.  1.  491. 

11.  La  femme  peut  se  réserver  dans  le  contrat  de  mariage,  d'une 
manière  complète  non  seulement  la  jouissance  de  ses  revenus,  mais 
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même  F  administration  de  ses  bien.-  dotaux. —  Case.  fr..  17  février 
1886.  D.  P.  86.  2.  249. 

Art.  1335. —  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la 
réception  de  la  dot.  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
mariage.—  C.  civ..  925,  1180.  1347.  1775.-^-  Pr.  civ.,  443  et  s. 
D.  R.  Contr.  de  mar.,  3298  g;  --  Laurent,  XXIII,  No.  485. 

Art.  1336. —  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mo- 
biliers, mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est 
débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier. —  C.  civ.  430  et  s. 
1337.  1349  et  s. 

La  rège  de  l'art.  1551  doit  s'étendre  par  analogie  à  la  commnn.iu. 
té.—  Paris,  11  mai  1837,  S.  37.  2.  306;  Cas?,  fr.  14  novembre  1855, 
D.  P.  55.  1.  461. 

Art.  1337. —  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en 
dot,  n'en  transporte  point  Ja  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  dé- 
claration expresse. —  C.  civ..  925,  1180. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3389  s;  —  Suppl.  eod..  1221  s. 

Art.  1338. —  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  point 
dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la 
dot  constituée  en  argent.—  C.  civ..  1220.  1343.  1380. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3340  s,  3948  s;  —  Suppl.  eod,  1198  s.  1411  s. 

1.  A  défaut  de  stipulation  d'emploi  dans  le  contrat  de  mariage, 
l'immeuble  donné  à  la  femme  en  paiement  de  sa  dot  constituée  en  ar- 
gent est  un  bien  parapherna',  et  par  suite,  saisissable;  mais,  cet  im- 
meuble représentant  la  dot  mobilière  inaliénable  en  principe  et  en 
formant  le  gage,  'a  femme  peut,  en  cas  de  saisie,  exercer  sur  le  prix 
d'ajudication  par  préférence  à  ses  créanciers,  un  prélèvement  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  -a  dot. —  Cass.  fr..  22  février  1905.  D.  P. 
1905.  1.  241. 

2.  La  femme  dotale  reprend,  après  la  séparation  de  biens,  l'admi- 
nistration de  sa  fortune:  elle  peut  notamment  aliéner,  avec  l'assis- 
tance de  son  mari,  les  immeubles  qui  lui  ont  été  abandonnés  en  paie- 
ment de  ses  reprise»  mobilières,  lesquels  ne  sont  pas  dotaux;  mais 
ces  biens  étant  la  représentation  et  le  gage  de  la  dot  mobilière  ina- 
liénable, ils  ne  sauraient  être  aliénés  que  grevés  de  la  créance  dota- 
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le.  et    l'acquéreur  est  £enu   de   payer  celle-ci.   s'i'    ne    préfère   délaisser 
l'immeuble.—  Grenoble.  1er  juin'  1897,  D.  P.  98.  1.  430. 

3.  La  dot  ne  peut  être  transformée  pendant  'e  mariage;  en  consé- 
quence, le  mari  qui  a  aliéné  des  :mrjjeuble-  reçus  par  lui  en  paie- 
ment de  la  dot  constituée  en  argent  à  sa  femme,  est  comptable  envers 
cel'e-ci,  non  pas  du  prix  de  vente  de  ces  immeuble*,  mais  de  la  som- 
me qu'ils  représentent  dans  la  constitution  dotale. —  Aix.  15  mars 
1895,  D.  P.  97.  1.  249. 

4.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  stipule  que  le  futur  époux  sera 
tenu  de  faire  emploi  des  capitaux  constitués  en  dot  et  impose  aux 
tiers  intéressés  l'obligation  de  'assurer  des  emplois  ou  remplois,  le 
constituant  de  la  dot  doit  surveil'er  l'exécution  de  l'emploi. —  Cass. 
fr..  7  mars  1905.  D.  P.  1908.  1.  233:  4  juillet  1899,  D.  P.  1900.  1.  206. 

5.  Mais.  s',  conformément  au  contrat  de  mariage  le  mari  a  fait  ap- 
port du  montant  de  la  dot  dans  la  maison  de  commerce  dont  !e  cons- 
tituant est  associr-  en  nom  collectif,  ce  dernier  se  trouve  libéré  par 
cet  emploi  de  l'obligation  de  surveillance  qui  pèse  sur  lui;  ainsi,  i] 
n'est  pas  obligé  rie  surveiller  le  emplois  ultérieurs,  et  notamment 
de  -'assurer  qu'an  moment  où  le  mari  a  quitté  la  société,  ''es  fonds 
dotaux  reçoivent  l'un  dea  emploi.-  stipulée  dan=  le  contrat  de  maria- 
ge —  Même  arrêt. 

6.  L'immeuble  acquis  en  rcmp'oi  ne  devient  dotal  qu'autant  que 
les  déclarations  prescrites  par  les  art.  1434  et  1435  (1219  et  1220  h) 
pour  le  remploi  des  propre*  de  communauté,  ont  été  faites.  Si  la 
va'eur  est  supérieure  à  celle  de  l'ancien,  il  ne  devient  dotal  que  pour 
partie  et  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  précédent. —  Montpel- 
lier. 24  janvier  1895.  D.  P.  95.  2.  434. 

T.  Lorsque  l'immeuble  dotal  est  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique  l'indemn'té  que  la  femme  reçoit  est  assimilée  à  un  prix  de 
vente,  et  '"emploi  qui  en  est  fait  lui  fait  acquérir  un  nouveau  bien  do- 
tal.— Cas*,  fr.  15  décembre  1845.  D.  P.  46.  1.  225. 

8!  Si  un  tiers  a  par  sa  faute  causé  la  perte  de  la  dot.  l'indemnité 
qu'il  paie  à  la  femme  pour  réparer  le  dommage  subi  par  e'ie  devient 
dotale  et  donne  lieu  à  un  remploi  comme  té'le,  tout  au  moins  lorsque 
la  condition  d'emploi  a  été  stipu'ée  par  le  contrat  de  mariage. —  Aix. 
6  janvier  1890;  Cass.  fr.,  5  janvier  1391.  D.  P.  91.  1.  486. 

9.  L'immeub'e  donné  au  mari  a  ia  place  d'une  dot  promise  en  ar- 
gent, n'étant  pas  dotal,  est  aliénable  et  saisissable  lorsque  les  époux 
s'étaient  réservé  par  leur  contrat  de  mariage  'a  libre  disposition  de 
la  dot  mobilière,  sans  condition  d'emploi —  Ca-s.  fr..  18  juin  1895. 
D.  P.  96.  1.  169. 

10.  Les  biens  recueillis  par  la  femme  da  a  succession  du  cons- 
tituant lorsque  ce'.ui-ci  meurt  sans  s'être  ne  sont  pas  dotaux.- — 
Cass.  fr..  1er  décembre  1857,  D.  P.  58.  1.  71;  i  1891.  D.  P.  92.  1.  13: 
26  novembre  1895.  S.  96.  1.  73;  Pau.  2  juin  1896,  D.  P.  98.  2.  356. 

11.  Les    deniers   donnés   en   dot   n'étant    pas   -ujets   à   remploi,   l'im- 
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meuble  acquis  avec  eux  n'est  pas  dotal.—  -  Cass.  fr.,  21  novembre  1871. 
D.  *>.  71.  1.  291. 

12  Quand  la  séparation  de  biens  est  prononcée,  le  mari  doit  resti- 
tuer la  dot.  Lorsque,  pour  se  libérer,  il  cède  à  sa  femme  un  ou  plu- 
sieurs immeubles,  ces  immeubles  ne  deviennent  pas  dotaux. —  Cass. 
fr.,  12  avril  1870,  D.  P.  70.  1.  264. 

13.  Au  cas  où  l'immeuble  dotal  vient  à  brûler,  l'indemnité  payée 
à  la  femme  par  une  Compagnie  d'assurance  n'est  pas  dotale.  S'il  est 
fait  emploi  de  cette  créance  au  ptofit  de  la  femme,  cet  emploi  ne  don- 
ne pas  au  bien  nouveau  le  caractère  dotal. —  Nîmes,  20  juin  1860; 
Pau,  31  mai  1893,  D.  P.  95.  2.  10. 

Art.  1339. —  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni 
par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  excep- 
tions qui  suivent.—  C.  civ.  1206,  1213,  1320,  1323,  1340  g, 
1345  s,  1357,  1361,  1888;  —  Com.  7. 

D.  R.  Contr.  de  ma;,  3331  s,  2408  s,  3536  s;  Suppl.  eod..  1195  s. 
1227  s.  1271  s:  —  Laurent,  XXIII,  Nos.  494.511,  540-547. 

1.  L'inaliénabilité  de  la  dot  dure  autant  que  le  mariage,  et,  par 
suite  elle  persiste  nonobstant  la  séparation  de  biens. —  Cass.  fr.,  1er 
août  1900,  D.  P.  1901.  1.  145;  19  octobre  1903.  D.  P.  1904.  1.  19. 

2.  Par  exception  au  principe  d'ina'iénabilité  de  la  dot,  la  femme 
est  responsable  sur  ses  biens  dotaux  des  conséquences  de  ses  délits 
et  de  ses  quasi-délits.—  Cass.  fr..  29  mars  1893.  D.  P.  93.  1.  285;  3 
mai  1893,  D.  P.  93.  1.  349;  7  janvier  1907,  D.  P.  1908.  1.  399. 

3.  Mais  elle  n'est  pas  tenue  sur  sa  dot  des  obligations  nées  pendant 
le  mariage  de  faits  constitutifs  de  quasi-contrat. —  Cass.  fr.,  3  mai 
1893,  D.  P.  93.  1.  349;  —  26  novembre  1901,  D.  P.  1902.  1.  44. 

4.  Les  quasi-délits  de  !a  femme  dotale  n'engagent  ses  biens  dotaux, 
qu'autant  qu'elle  a  été  de  mauvaise  foi. —  Riom,  16  mars  1892,  D.  P. 
92.  2.  200;—  Bordeaux.  20  janvier  1893,  D.  P.  93.  2.  517;  —  Agen,  20 
décembre  1893,  D.  P.  94.  2.  92;  —  Paris,  21  avril  1896.  D.  P.  98.  1.  305. 

5.  Les  obligations  de  la  femme  contractées  pendant  le  mariage  sont 
valab  es  sous  le  régime  dotal  comme  sous  tout  autre  régime,  avec  cet- 
te seule  restriction  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  exécutées  sur  ses  biens 
dotaux.—  Cass.  fr.,  23  juillet  1907,  D.  P.  1910.  1.  81. 

6.  Les  immeub'es  donnés  en  paiement  à  la  femme  dotale  par  le 
tiers  qui,  aux  termes  du  contrat  de  mariage,  s'est  constitué  caution  de 
la  dot  mobilière  et  a  hypothéqué  ces  immeubles  à  la  garantie  de  on 
remboursement,  sont  aliénables  comme  'a  dot  mobilière  qu'ils  repré- 
sentent.— Cass.  fr.,  18  juin  1895,  D.  P.  96.  1.  169:  -  -  16  novembre 
.^09,  D.  P.  1910.  1.  353. 

7.  Une  saisie-arrêt  est  valablement  pratiquée  par  le  créancier  d'une 
femme  dotale  sur  le  prix  d'immeubles  dotaux,  si  la  créance  pour  la- 
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que'le  la  saisie  est  opérée  remonte  à  une  date  antérieure  au  mariage 
et  si  la  vente  des  immeubles  est  postérieure  à  «a  dissolution.—  Cass. 
fr.  28  janvier  1891.  D.  P.  92.  1.  53. 

8.  La  quittance  donnée  par  les  époux  à  l'acquéreur  du  fonds  do- 
tal libère  bien  celui-ci  de  son  ob'igation  de  payer  le  prix,  mais  non 
de  l'obligation  spéciale  qui  lui  e  I  imposée  par  les  principes  du  ré- 
gime dota1  de  surveiller  l'emploi  de  ce  prix.-—  Ca^.  fr..  29  janvier 
1890.  D.  P.  90.  1.  97. 

9.  L'inaliénabililé    du    fonds    dotal    s'étend   aux    revenus   de   la    dot 
pour  la  portion  de  ces  revenus  nécessaire  aux  besoins  de  la  famille. 
'e  surplus  seulement  pouvant  être  saisi  par  les  créanciers  du  mari. 
Cass.  fr.  12  mars  1902,  D.  P.  1.  191. 

10.  Les  meubles  dotaux   sont    également    inaliénables   à   l'égard   de 
la  femme.—  Limoges,  5  juillet   18Ï6,  S.  1817.  2.  264:  —  Cass.  fr..  1er 
février  1819,  D.   P.   10.  349:  2  janvier  1837.  D.  P.   37.  2.   135: 
Chambres  réun;es,  14  novembre  1846,  D.  P.  47.  1.  27:        27  avri'  1880. 
D.  P.  80.  1.  431. 

11.  La  dot  mobilière  est  insaisissable  pour  les  créanciers  qui  trai- 
tent avec  la  femme  pendant  le  mariage. —  Besançon,  30  juin  1891. 
D.  P.  92.  2.  342. 

12.  Cette  insaisissabilité  s'étend  même  aux  meubles  meublant  »  a. 
ehetés  en  remploi  de  la  dot.  Cass.  fr..  1er  août  1900.  D.  P.  1901.  1. 
145. 

13.  Mais  cette  insaisissabilité  cesse  s'il  y  a  confusion  des  meuble 
dotaux  avec  le.  mobilier  de  la  communauté  d'acquêts  qui  peut  exis- 
ter entre  les  époux.  —  Cass.  fr.,  3  mars  1902,  S,  1902.  1.  397. 

1  I.  La  femme  ne  peut  céder  son  hypothèque  légale,  y  renoncer 
OU  v  subroger  un  tiers  en  tant  que  cette  hypothèque  garantit  ses  re- 
prises  mobilière-. 

Une  telle  convention  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  la  partie  des 
reprises  de  la  femme  qui  sont  paraphernales. —  Cass.  fr..  3  décem- 
bre 1883.  D.  P.  84.  1.  334:  —  13  avril  1893   T.  P.  94.  1.  407. 

15.  Mais  la  femme,  d'accord  avec  son  :  .  ri,  peut  s'as-ocier  aux 
actes  de  disposition  faits  par  celui-ci  et  don  r  en  nantissement  Jes 
titres  des  valeurs  qui  repré?entent  sa  dot.  Une  telle  convention  est 
valable,  parce  qu'elle  laisse  intacts  tous  ses  droit*;  contre  son  mari. — 
Cass.  fr.  13  janvier  1874,  D.  P.  74.  1.^154. 

16.  L'ina'iénabilité  empêche  de  faire  de-  conventions  '•ur  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme — r  Cass.  fr..  décembre  1883.  D.  P.  84.  I. 
334. 

17.  L'inaliénabilité   empêche   encore   Je      partage      d'ascendant;   - 
Riom.   17  décembre  1888.  D.  P.  90.  2.  327;   la   donation  des  biens  à 
venir:  —  Cass.  fr.,  8  mai  1877.  D.  P.  78.  1.  32:  25  avril  1887.  D.  P.  88. 
1.  169. 

18.  La  dota'ité  n'empêche  nullement  la  constitution  des  privilégier 
qui  sont  créés  d'office  par  la  loi  pour  garantir  certain-*  créanciers,  dont 
l'action  peut  atteindre  le  fonds  dotal  (privilège  du  constructeur,  pri- 
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vilège  du  vendeur,  licitation) .—  Aix,  10  juil'et  1899.  D.  P.  1900.  2. 
241;  —  Cass.  fr.,  10  février  1903.  S.  1905.  1.  33;  31  juillet  1*900.  S. 
1901.  1.  385;  Riom,  12  juillet  1901.  S.  1902.  2.  37. 

19.  La  femme  peut  procéder  au  partage  d'un  bien  dotal  qu'elle 
possède  sous  forme  d'une  part  indivise  avec  des  tiers.  —  même  à  l'a- 
miable, —  si  son  mari  l'y  autorise. —  Cass.  fr..  23  juillet  1907,  D.  P. 
1910.   1.  81. 

20.  Lorsque  le  partage  a  pour  résu'tat  d'enlever  à  la  femme  la  part 
qu'elle  possédait  d'abord,  la  femme  n'e6t  pas  réputée  avoir  aliéné  sa 
part,  puisque  cette  part  est  réputée  ne  lui  avoir  jamais  appartenu. — 
Montpellier,  7  juillet  1854,  D.   P.  55.  2.   166. 

21.  La  possibilité  de  procéder  au  partage  produit  l'effet  suivant  : 
ia  rt  attribuée  à  la  femme  se  trouve  grevée  du  privilège  du  copar- 
.«gea;it.—  Cacs.  fr.,  18  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  16. 

Art  1340. —  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  ma- 
riage antérieur;  mais  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle 
doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. —  C.  civ.  189  s,  201  s, 
478  s,  724,  1212,  1223  s.  1329  s.  1341. 

Art.  1341. —  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfants 
communs.—  C.  civ.,  201.  1212,  1329  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3578  s;  Suppl.  eod.,  1289  s;  --  Laurent. 

XXIII,  Nos.  521-523. 

Art.  1342. —  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'alié- 
nation en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. —  C.  civ.  925, 
1173,  1337,  1339. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3549  s:  —  Supp'.  eod.,  1276  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos  516-520. 

1.  On  doit  considérer  comme  licite  la  clause  d'un  contrat  de  maria, 
ge  par  laquelle  les  époux,  soumettant  au  régime  dotal  tous  les  im. 
meubles  présents  et  à  venir  de  la  femme,  stipulent  que  ces  immeubles 
pourront  être  vendus  ou  échangés  à  charge  de  remp'oi  «  sans  que  les 
acquéreurs  ou  copermettants  soient  obligés  de  suivre  le  remploi,  ou 
puissent  encourir  une  responsabilité  quelconque  à  cet  égard»;  — 
Bordeaux,  21  avril  1888,,  D.  P.  90.  2.  24;  —  Agen,  2  février  1891.  D.  P. 
91.  1.  247. 

2.  Si  la  femme,  au  cas  où  son  contrat  de  mariage  lui  réserve  la 
faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  de  toute  nature  avec  l'autorisation 
de   son   mari,    peut,   ainsi    autorisée,   valablement    céder    des    créances 
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dotales,  il  ne  lui  appartient  pas  de  céder  ses  rej  es  dotales. —  Cass. 
fr.,  15  février  1899,  D.  P.  99.  1.  247. 

3.  Les  époux  peuvent  également  se  réserver  la  faculté  d'hypothé- 
quez  les  biens  dotaux:  car  on  ne  peut  être  que  favorable  à  des  clau- 
ses qui  diminuent  le  caractère  exorbitant  du-  régime  dotal  et  des  dan- 
gers qui  en  dérivent.  —  Cass.  fr.,  7  juillet  1840,  D.  P.  40.  1.  223;  13 
décembre  1853,  D.  P.  54.  1.  329;  18  novembre  1862,  D.  P.  62.  1.  476. 

4.  Quand  les  époux  se  sont  réservé  la  faculté  d'aliéner  les  immeu- 
bles dotaux,  cette  réserve  s'entend  seulement  de  €  aliénation  propre- 
ment dite  :  il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  hypothéquer. —  Cas.  fr.. 
25  janvier  1830.  D.  P.  30.  1.  32.;  —  Chambres  réunies,  29  mai,  1839. 
D.  P.  39.  1.  319;  1er  décembre  1868,  Dalloz,  suppl.  t.  IV,  p.  225,  note 
1;  —  ni  même  de  les  engager  par  voie  de  vente  à  réméré;  —  Cass.  fr., 
31  janvier  1837,  D.  P.  37.   1.  106. 

5.  La  femme  peut  compromettre  sur  les  causes  relatives,  ses  biens 
dotaux.—  Grenoble,  12  février  1846,  D.  P.  46.  2.  237. 

6.  La  faculté  générale  d'aliéner  s'entend  de  l'échange  aussi  bien 
que  de  la  vente.—  Cass.  fr..  25  avril  1831,  D.  P.  32.  1.  54. 

7.  Le  contrat  qui  autorise  'a  femme  à  hypothéquer  ses  biens  do- 
taux ne  lui  permet  pas  de  renoncer  à  l'hypothèque  qui  garantit  ses 
reprises  dotales  ou  d'y  subroger  un  tiers. —  Riom.  22  décembre  1846. 
D.  P.  47.  2.  105;  —  Cass.  fr.  16  décembre  1856.  D.  P.  56.  1.  433:  17 
décembre    1866,   D.   P.   67.    1.   24. 

8.  La    possibilité    d'hypothéquer    ne    produit    pas    d'effet    à    l'égard 
des  créanciers;  elle  ne  détruit  pas  pour  eux  les  effets  de  i'inaliénabi- 
lité.  et   tous   ceux    au   profit    desquels   la    femme   ne    constitue   pas   une' 
hypothèque,  ne  peuvent  pas  saisir. —  Cass.  fr.,  3  avril,  1849.  D.  P.  49. 
1.  124;  —  Bordeaux,  22  décembre  1857,  S.  58.  2.  529. 

9.  Lorsque  le*  époux  se  réservent  'a  faculté  d'hypothéquer  sans 
aucune  condition,  l'hypothèque  est  valablement  constituée  sans  que 
les  fonds  empruntés  reçoivent  aucune  destination  déterminée. —  Cass. 
fr..  3  février  1891.  D.  P.  92.  1.  28. 

10.  La  clause  qui  confère  au  mari  le  pouvoir  d'aliéner,  avec  plei- 
ne liberté  est  valable.       Ca-s.  fr..  14  février  1893.  D.  P.  93.  1.  261. 

Art.  1343. —  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec 
permission  de  justice,  et  aux  enchères,  après  trois  affiches: 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  189  et  191,  en  la  loi  No.  6.  .sur  le  mariage: 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  cons- 
titué la  dot,  lorsque  ce*  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure 
au  contrat  de  mariage; 
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Pour  faire  de  grosse*  réparations  indispensablei  |>'>ur  la  ton- 
lervation  de  l'immeuble  dotal  : 

Enfin  lorsque  cel  immeuble  se  trouve  iiulivi-  avec  dei  tiers, 
ii  <|u'il  est  reconnu  impartageable. 

Dam  i<«u-  le*  ca»,  l'excédanl  <ln  prix  de  la  vente  au-dessuf  dei 
besoint  reconnus,  re  tera  dotal;  <i  il  en  iera  lait  emploi,  comme 
tel,  au  profil  <l«-  la  femme.      C.  civ.,  196,  674,  686,  I  102,  i  l  13, 
1212.  1337,  1339,  1347,  1380,  1459.       Pr.  798,  800,  956  s. 
Com.  7. 

I).  H.  Contr.  de  mar.  3618  -.  3730    .  3978  Suppl,  eod.,  1303 

1352  •,  142!'.  Laurent,   Wlll    N.,-.  524,  534,  548-552. 

1.  Les  biem  dotaux  ne  peuvenl  étn     ai  ii  poui  dettes  de  la  femme 
ayant   date  certaine  antérieure   au   mariage   qu'autant   que  cet   dette 
procèdent   d'un   fait   générateui    d'obligation   pi   exi  tant   au   marii 

il   ne  -ullii   pat  qu'elle!    oient   éventuel'e  I  a       fr.,  9   novembre 

1903,  I).  P.  1906.  I.  355. 

2.  Le  mari,  adtnînistrateui  dei  bien  dotaux,  peu)  le  faire  autorîseï 
par  justice  a  lei  aliéner,  même  contre  le  gré  de  la  femme,  lorsque 
l,  eau  e  de  l'aliénation  lont  baséei  soit  sur  la  conservation  du  fondi 
dota',  loit  nu  la  nécessité  d'exécutei  des  obligation!  imposée!  i  la 
femme       i: L6  janvier  1886*  D.  P.  88    l.   W 

.'i.  Le  tribunal  de  la  situation  dei  immeublei  dotaux  e  i  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  formée  pai  lei  époux  i  l'effet  dêtre 
.mi'  contracter  un  emprunt  destiné  i  assurer  la  conservation 

de  cei  immeubles.       Montpe  lier,  25  mai     1896    D.  P.  99.  I.  39. 

i  l  ne  femme  dotale  peut  être  auto I  fâirt  un  emprunt   pai 

bypotbèque  nu  ion  fondi  dotal  ri  cel  emprunt  ••  I  nécei  aire  pour 
assurei  la  mbsi  tance  dn  ménage.  Cas*,  fr.,  Il  décembre  1895,  I*.  I' 
96.  I.  468;  4  juillet  1904,  I).  P.  1904.  I.  551;  18  juillet  1906;  D.  P.  1907. 
J.  11. 

5.  La  faculté  d'aliénei  le  fondi  dotal  pour  procure]  dei  alimenta  i 
la  famille  est  exclusivement   personnelle  à   la  femme  et   n<    peut  être 

rcée  de  <>n  cfaef  par  <■-  créanciei  I  a  fr.,  M>  novembre  1897, 
I)    P.  98.  I.  296. 

6.  Lorsqu'une  femme  dotale  est  autorisée  à  emprunter  iui   lei  im 
meublei  conformément  .■   l'art.   1558,  et  dan-  l'un  dei  cai  prévus  par 
cet   article,   les  prête ni    re  ponsable     de   l'emploi    des   fonds  et 

doivent    veiller   ;i    ee   qu'il-    re<  oivenl    ';i    destination    en    vue    de    laquelle 

l'emprunt  a  été  autorisé  ■>  moini  qu'il  j  ait  impossibilité  pour  eus 
de  rarveiller  cet  emploi;  ainsi,  loi  .pie  l'emprunt  a  été  contracté  pool 
fournil   des  alimenti   •>  la  famil'e,  ou  poui  exécuter  de    réparations 

immeublei  dotaux.      Lyon,  21  juillet  1896,  I).  P,  97,  2   2.'i0:  Ca 
fr.,  18  décembre  1897,  I).  P.  98.  I    56;  30  juin  1903,  D.  I*.  1908.  I.  536. 


7.  Le  recouvrement  des  frai*  des  instances  ayanl  eu  pour  objet  la 
conservation  de  la  «loi   peut,  par  exception    >   la   règle  Fondamentale 

de  I  inaliénabilité  de  la  » I < » t .  ni,-  p mîvi    ui   les  inunoubleii  dotaux 

il  appartient   aux    |ugei  d'appréciet     onverainemenl   cotte   me  ure 
Cau.  l't ■..  19  juil'el  L887,  D    P   88    i    19;  l"  octobre  1908    D    P    1904, 
I.  1<>;  H  févriet    1910,  D,  IV   1910    I 

.'i  Malgré  la  olauae  d'un  contrat  de  mariage  qui  tournoi  au  régime 
dotal  les  biens  immobiliers  présents  et  •>  venit   de  la  Future  épou  e, 

les  biens  recueillis  par  celle-ci  dans  une  succe  li sont   affectés 

du  caractère  dotal  et  ne  sont,  i>ai   conséquent,  insaisi    able    qu'après 
déduction  du  passil  qui  les  grève;  un  légataire  particnliei    i  donc  ." 
lion,  pour  le  paiement  de  ion  le    biens  héréditaire    recueil 

li     par   la   femme  dotale,   instituée   légata  rc   unlverseî'e        Casa,   fr, 
30  juillet   1907,  D,  P,   L911     l,  86. 

9,  L  inaliénabilité  ne  commence  qu'avec  le  mariage  lei  créancei 
nées  dam  l'intervalle  entre  le  oontrai  d<  mariage  el  la  célébration  'I" 
mariage  son)  exécutoires  «m  le  bieni  dotaux  Rouen,  l"  |anviet 
1867,  Da'loa,  suppl,  i  IV,  p,  237  note  I  Caen  9  juillet  1889,  l>  P  90 
2    137. 

i"  I"'  créanciet  dont  le  titre  n'a  pai  dat<  uertainc  ne  recouvre  le 
droil  de  saîait  après  la  dissolution  du  mat  «ge  '  ■>  U  "■'•  (anvîoi 
1891,  D,  P.  92    i 

Il    La  .liiii^i lonce  étend   lu  <!'  position  de   la   loi    qui  ne  parle 

que  des  dettes  du  constituant,  pout  l'appliquni  également  aux  dettes 
rêvent  li  iom  échues  o  la  reinme  cl  oompriaes  dan  i 
constitution  de  dot,      I  i 'i  m. m    1888   D.  P  B9  2    in 

i"  l.a  loi  n  autorise  laliénalion  qu'autanl  qu  il  ■•  i  neVessifa'  cl 
qui]  h'mjli i i  de  la  conservation  de  I  immeuble!  on  doil  donc  rojclei 
la  demande  quand  il  s'agil  de  vendre  i><>u ■  i.m.  de  améliorations, 
quelque   utiles   qu'elles   soient,        Vgen    29   mars    1892    l>    R    92 

13.   I^*  juge nti    m   requête  >\ itoriaenl   l'aliénât  i l'un  bien 

dotal  ne  sont  pas  des  actes  de  jui  -.  <  I  «  »  i  on  contonticui  e    po      danl   I  bu 

torité  de  la  chose   |u| ni   d<     note    de  juridiction  volon 

■  pu    o  trouvenl  nul      il     ■  •  r •  i  accompl     en  dehot    de    on    prévus  par 

la  loi  el  qui  n'engcndrenl  ninv  exception  contre  l'action  en  nulli 

lé  pat    laquelle  la   Femme  ohcrcherall   .i   Faire   lombct       il ition  ou 

I  hypothèque  consentie  pat  elle,    i<   «       Fi     :'.   novembre   1883,  l>    P 
janvier  1087.  D,  P,  81    l,   173;   Il  décembre  1895,  l>    I' 
96.  I.  168. 

il-  La  Jurisprudence  aul I<     a'iénai el   lei   emprunts,  r 

seulement  pour  achat  d'aliments,  maii    même  pout   loulc    autre    "i"' 
rai  on    qui  sont   destinées  i   Faire  vivre   In  famille  et   ■>   lui   procurai 

dei    res  >ei    en  conservant  a ari   itabiisaamvnt  indhxtrivl, 

fr.,  13  mai  L889,  S.  89,  I.  429;  3  mari  L896,  D,  P,  91    I    231 . 
en  permettant  la  transformation  ou  la  mise  i     i    'ture  d'un  domain» 
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rnraK—  Cass.  fr..  2  mai  1898.  D.  P.  98.  1.  367:    -  en  évitant  une  catas- 
trophe commerciale:         Cas.  fr..  4 'juillet  1904.  D.  P.  1904.  1.  551. 
\rt.  1344. —  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec  le 

consentement  de  la  femme,  contre  un  autre  immeuble  de  mê- 
me valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en  justifiant 
de  l'utilité  de  rechange,  en  obtenant  l'autorisation  en  justice,  et 
d'après  une  estimation  par  experts,  nommés  d'office  par  le  tri- 
bunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  :  l'excé- 
dant du  prix.  >'\\  y  en  a.  le  sera  aussi;  et  il  en  sera  fait  emploi. 
comme  tel  au  profit  de  la  femme. —  Civ..  203.  1475  s. —  Pr. 
955  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  3706  s.  3978  s;  —  Supp'.  eod..  1345  b,  1418  s;— 
Laurent.  XXIII,  Nos.  535-539. 

On  assimile  à  l'échange  le  cas  où  la  femme,  obligée  de  rapporter 
I  immeuble  dotal  à  'a  succession  du  donateur,  reçoit  dans  on  lot  un 
autre  immeuble  par  l'effet  du  partage  :  celui-ci  est  dotal,  jusqu'à 
concurrence  de  la  va'eur  du  premier:  la  femme  subit  un  échange 
forcé.—  Montpellier.   11   novembre  1854,  S.  54.  2.  687. 

Art.  1345. —  Si.  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être 
expliqués  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement, 
aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  fai- 
re révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du  mariage,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa  du- 
rée. La  femme  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de  biens 
Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pen- 
dant le  mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages 
et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que 
le  bien  vendu  était  dotal.—  C.  civ..  225.  1125.  1149.  1304,  1312. 
1338.  1549.  1554s.  1561.  1599.  2059.  2255  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3788  s;  -  SuppL  eod.,  1367  s;  --  Laurent. 
XXIII.  Nos.   501-511. 

1.  Le  tiers,  auquel  une  femme  dotale  a  vendu  un  immeuble  frap- 
pé de  dotalité,  dans  l'un  des  cas  où  cette  aliénation  est  permise,  peut, 
en  vertu  du  droit  réel  à  lui  transmis,  exercer  en  son  nom  personnel 
l'action  révocatoire  qui  appartenait  à  son  auteur  relativement  à  une 
vente  antérieure  du  même  immeuble  consent 'e  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi.—  Cass.  fr.,  6  juillet    1909.  D.  P.  1911.  1.  81. 
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2.  Mais  l'action  de  l'acquéreur  devrait  être  écartée  ai,  avant  la 
translation  de  propriété  dont  il  excipe,  la  femme  dotale  avait,  par 
une  confirmation  régulière,  réparé  le  vice  dont  était  entachée  la  pre- 
mière aliénation.    Même  arrêt. 

3.  La  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  faite  contrairement  à  lu 
loi  ou  aux  stipulation-  du  contrai  de  mariage  ne  peut  être  demandée 
que  par  les  époux.—  Pau.  16  janvier  1888.  D.  P.  89.  2.  112.—  Mont- 
pellier, 29  novembre  1897.  D.  P.  99.  1.  353:  --  Casa,  fr..  13  avril  1893. 
D.  P.  94.  1.  407. 

4.  La  femme  pourrait  être  obligée  comme  garante  et  tenue  de 
dommages-intérêts-  sur  ses  parapltcrnaux.  malgré  la  nullité  de  la 
vente,  lorsqu'elle  s'est  engagée  forme 'lement  à  la  garantie,  par  une 
clause  spéciale  du  contrat.—  Cass.  fr..  23  juin  1846.  D.  P.  46.  1.  332; 
4  juin  1851.  D.  P.  51.  1.  193. 

5.  L'aliénation  peu!  être  comprimée  quand  le  mariage  est  dissous. — 
Limoges.  29  janvier  1879,  D.  P.  80.  2.  255:  Cass.  fr..  21  mars  1904,  D. 
P.   1906.  1.  317. 

6.  La  femme  et  ses  héritiers  ayant  seuls  qua'ité  pour  faire  révoquer 
l'aliénation,  les  tiers  auxquels  cet  acte  porterait  préjudice,  ne  sont 
pas  admis  à  l'attaquer.—  Cass.  fr..  13  avril  1893,  D.  P.  94.  1.  407. 

7.  La  femme  peut  céder  son  action  en  nullité  à  un  nouvel  acqué- 
reur de  son  fonds  dotal,  qui  agira  lui-même  contre  l'acquéreur  pré- 
cédent dont  le  litre  est  annulable. —  Cass.  fr..  6  juillet  1909.  D.  P. 
1911.  1.  81. 

8.  La  femme  a  une  action  contre  son  mari;  cette  action  résulte  du 
droit  commun  et  le  silence  des  textes  ne  peut  avoir  pour  effet  d'en 
priver  la  femme.-  Cass.  fr..  21  décembre  1853,  D.  P.  54.  1.  5:  2  mai 
1855.  D.  P.  55.  1.  231. 

9.  L'exercice  de  l'action  en  nullité  n'appartient  pas  à  la  femme, 
tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous. —  Cass.  fr..  30  mars  1874,  D.  P. 
74.  1.  417. 

10.  Les  créanciers  de  la  femme  n'ont  pas  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  chef  de  leur  débitrice  :  l'action  est  exclusivement  attachée 
à  la  personne  de  la  femme,  à  raison  de  la  question  de  conscience  que 
l'action  en  nullité  soulève.-  Cass.  fr..  18  juillet  1859,  D.  P.  59.  1.  398; 
Paris,  28  mars  1901.  D.  P.  1902.  2.  284;  3  novembre  1909,  D.  P.  1911. 
2.  22. 

11.  L'acquéreur  ne  peut  opposer  l'exception  de  garantie  à  la  fem- 
me ni  au  mari  exerçant  l'action  en  nullité,  parce  que  le  mari  n'agit 
pas  en  son  propre  nom  et  que  c'est  toujours  la  femme  qui  est  répu- 
tée poursuivre  le  tiers. —  Pau,  5  mars  1859,  D.  P.  59.  2.  404. 

12.  Quand  l'acquéreur  est  condamné  à  restituer  l'immeuble,  il  ne 
peut  opposer  aucun  droit  de  rétention,  ni  pour  la  restitution  du  prix, 
ni  pour  le  remboursement  de  ses  impenses. —  Cass.  fr.,  4  juillet  1849. 
D.  P.  49.  1.  330. 

Art.    1346. —   Les    immeubles   dotaux   non   déclarés    aliénables 
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par  le  contrat  de  mariage,  sont  imprescriptibles  pendant  le  ma- 
riage, à  moins  que  la  prescription  n"ait  commencé  auparavant. 
Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation 
de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a 
commencé.—  C.  civ.  311,  1441,  1443  s,  1554.  1560.  1562  s, 
2255  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3919  s:  --  Supp!.  eod.  1405  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  512-515. 

L'exception  de  l'article  suppose  que  l'aliénation  de  l'immeuble  a 
été  permise  purement  et  simplement.  S'il  y  a  quelque  restriction  à  la 
liberté  d'en  disposer,  par  exemple,  s'il  n'est  aliénable  qu'à  charge  de 
remploi,  le  fonds  dotal  demeure  imprescriptible,  car  la  condition 
d'emploi  ne  serait  évidemment  pas  réalisée  dans  l'hypothèse  d'une 
prescription.—  Montpellier,  27  décembre  1855,  S.  57.  1.  779. 
Art.  1347. —  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détério- 
rations survenues  par  sa  néglignce. —  C.  civ.  503,  600  s,  614, 
1168,  1169,  1352.  1382,  1503,  1533,  1538,  1550,  1580.  1732. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3374  s:  —  Suppl.  eod.,  1216  s;  -  Laurent, 
XXIII,  No.  435. 

Art.  1348. —  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  pour- 
suivre la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles 
1228  et  suivants.—  C.  civ.  1443  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3499  s,  3948  s:  —  Suppl  eod.,  1258  s.  1411  s;— 
Laurent,   XXIII,   Nos.    553-559. 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  étant  de  simple  administration, 
et  par  suite  il  convient  d'annuler  l'acte  par  lequel  une  femme  dotale 
engage  pour  l'avenir  et  pendant  dix  ans  les  revenus  de  sa  dot,  alors 
qu'elle  a  besoin  de  ces  revenus  pour  vivre. —  Paris.  8  mars  1905,  D.  P. 
i906.  2.  241. 

SECTION  III 

De  la  Restitution  de  la  dot 
Art.  1349. —  Si  la  dot  consiste  en  immeubles. 

Ou  en  meubles,  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou 
bien  mis  à  prix,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte  pas 
la  propriété  à  la     vmme. 
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Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  resti- 
tuer sans  délai,  après  la  dissolution  du  mariage. —  C.  civ.  227, 
1551s,  1565  s. 

D.  R.  Contr.  de  mai..  4082   s;  —  Suppl.   éod..   1468  s:  Laurent. 

XXIII.  Nos.   575-576. 

Art.  1350. —  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent. 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration 
que  l'estimation   n'en  rend   pas  le   mari   propriétaire. 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolu- 
tion.— C.  civ.  227.  1532.  1551  s.  1570. 

D.  R.  Contr.  de  niai-.  4122  ^:   —  Suppl.  eod.   1486  s;  Laurent, 

XXIII,  Nos.  575-576. 

Art.  1351. —  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme, 
ont  dépéri  par  l'usage,  et  sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera  te- 
nu de  rendre  que  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
veront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les 
linges  et  bardes  à  son  usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur  va- 
leur, lorsque  ces  linges  et  hardes  auront  été  primitivement  cons- 
titués avec  estimation.—  C.  civ.  589,  1382  s.  1492.  1495,  1551  — 
Com.,  560. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  4109  s;  —  Suppl.  eod.  1477  b;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  566-568. 

Art.  1352. —  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitu- 
tions de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retranchements 
qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera 
point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats. —  C. 
civ.  530,  588,  1383.  1562,  1909  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  4113  s;  —  Suppl.  eod.  1482  s;  —  Laurent, 
XXIII,  No.  569. 

Art.  1353. —  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou 

ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de 

restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant  le 

mariage. —  C.  civ.  578,  586,  588,  562.  % 

D.  R.  Contr.  de  mar..  4119  |;  —  Suppl.  eod.  1485;  —  Laurent, 
XXIII,  No.  570. 
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Art.  1354. —  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des 
ternies  pris  pour  le  paiement  de  la  dot.  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du 
mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins 
qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour 
s'en  procurer  le  paiement. —  C.  civ.  1350.  1352.  1502.  1567. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  4139  *:  —  SuppV  eod.  1492:  —  Laurent, 
XXIII,   Nos.   560-565. 

1.  La  présomption  de  ce  texte  ne  s'applique  à  aucun  autre  régi- 
me que  le  régime  dotal  :  c'est  un  texte  exceptionnel  spécial  à  la  fem- 
me dotale.—  Dijon.  11  mai   1838.  S.  88.  2.  239. 

2.  En  admettant  que  i'art.  1569.  qui  établit  une  présomption  de 
paiement  de  la  dot  dix  ans  après  l'échéance  des  termes  stipulés  pour 
ce  paiement  ne  soit  pas  applicable  quand  il  s'agit  de  biens  dotaux 
advenus  à  la  femme  pendant  le  mariage,  celle-ci  peut  néanmoins  éta- 
blir par  témoins  ou  par  présomptions  que  son  mari  a  reçu  la  dot 
dans  tous  le^  cas  non  prévus  par  cet  article. —  Cass.  fr.,  2  niars  1886, 
D.  P.  87.  1.  75. 

3.  L"ait.  1569.  qui  présume  que  le  mari  a  reçu  la  dot  lorsqu'il 
s'eat  écoulé  plu*  de  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour 
le  paiement,  n'est  pas  applicab'e  lorsque  c'est  la  femme  elle-même 
qui  s'est  constitué  la  dot.—  Aix,  22  décembre  1898,  D.  P.  99.  2,  333. 

Art.  1355. —  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  fem- 
me, l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein 
droit,  au  profit  de  ses  héritiers,  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 
Si  c'est  par  la-  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les 
intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir 
des  aliments  pendant  le  dit  temps  aux  dépens  de  la  succession 
du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas.  l'habitation  durant  cette  an- 
née, et  les  habits  de  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  suc- 
cession, et  sans  in  u:ation  sur  les  intérêts  à  elle  dus. —  C.  civ., 
1153  g,  1440,  1465  s,  1481,  1495,  1548,  1566,  1907. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  4185  s,  4203  s;  —  Suppl.  eod.,  1501  s,  1506  s;— 
Laurent.  XXIII.  Nos.  571.574,  580.  581. 

Art.  1356. —  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  im- 
meubles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs 
héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré,  pendant  la  der- 
nière année. 
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L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  cé- 
lébré.— C.  civ.  227,  585  s,  1401-2°,  1474. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  4192  s;  —  Suppl.  eod.,  1503,  Laurent  XXIII, 
Nos.   571-574,  580,  581. 

Art.  1357. —  La  lemme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilè- 
ge, p^ur  la  répétition  de  la  dot,  sur  les  créanciers  antérieurs  p 
elle  en  hypothèque.—  C.  civ.,  954,  958,  963,  1C54,  2095.  2114, 
21?l,  2134  s. 

D.  R..  Contr.  de  mar..  4223  9;  —  Suppl.  eod.  1511  s:  —  Laurent, 
XXIII,  No.  579. 

Art.  1358. —  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art 
ni  profession,  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille,  celle- 
ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'ac- 
tion qu'elle  a  contre  son  mari  pour  s'en  faire  rembourser. 
Si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 
Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu 
de  bien, 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femnic. —  C.  civ. 
843  s,  855.  1302  s,  1563,  1567. 

D.  R.  Contr.  de  unir..  4240  9  :  Suppl.  eod.,  1513  s  ;    —    Laurent, 

XXIII,  Nos.  577-578. 

1.  La  dot  constituée  par  des  parents  à  leur  fil'e  est  réputée  n'avoir 
point  été  reçue  par  celle-ci,  lorsqu'elle  a  été  payée  au  mari  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  d'emploi  prescrites  par  le  contrat  de 
mariage;  dès  lors,  la  femme,  en  ce  cas.  ne  saurait  en  devoir  le  rap- 
port à  la  succession  de  son  père;  elle  n'est  tenue  d'y  rapporter,  com- 
me dans  le  cas  de  l'art.  1573,  que  l'action  en  remboursement  qui  peut 
lui  compéter  contre  son  mari.—  Cas-,  [r.,  4  juillet  1899,  D.  P.  1900. 
1.  206. 

2.  Les  risques  de  l'insolvabilité  du  mari  sont  pour  'a  succession  du 
constituant,  qui  tuera  ce  qu'el'e  pourra  de  la  déconfiture  du  mari. — 
Cass.  fr.,  4  juillet  1899,  S.  1903.  1.  523. 

SECTION  IV 

Des  biens  paraphernaux. 

Art.  1359. —  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  cons- 
titués en  dot,  sont  paraphernaux. —  C.  civ.,  1536  s,  1540  s,  2066. 
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D.  R.  Contr.  de  niar.,  4244;  —  Suppl.  eod.,  1517;  —  Laurent.  XXITI, 
Nos.   582.  583. 

Art.  1360. —  Si  tous  le?  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux. 
et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire 
supporter  une  portion  des  charges  du  mariage,  la  femme  y  con- 
tribue jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. —  C.  civ. 
203  s,  1448,  1530,  1537. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  4254  s:  —  Suppl.  eod.,  1521  s;  —  Laurent. 
XXIII.  No.  590. 

l3:6*  Art.   1361. —  La  femme  a   l'administration  el  la  jouissance  de 

ses   biens   paraphernaux. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en  jugement  à  rai- 
son des  dits  biens,  sans  l'autorisation  du --mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  la  permission  de  la  justice. —  C.  civ.  215  s,  1536,  1538. 
1555  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  4245  s;  -  Suppl:  eod..  1518  s;  —  Laurent. 
XXIII,  Nos.  584.588. 

1.  Le  mari  est  responsable  envers  sa  femme  du  remploi  du  prix  de 
9es  paraphernaux  quand  c'est  lui  qui  en  a  autorisé  la  vente. —  Cass. 
fr..  13  novembre  1861,  D.  P.  62.  1.  367. 

2.  Un  bien  paraphernal  est  toujours  saisissable.  mais  quand  il  re- 
présente la  dot  mobilière,  il  ne  peut  être  saisi  que  sous  réserve  de  la 
valeur  de  cette  dot. —  En  conséquence,  la  femme  est  autorisée  à  re. 
prendre  sa  dot  sur  le  prix  par  priorité  à  tous  créanciers. —  Cass.  fr., 
27  février  1883,  D.  P.  84.  1.  29;  Paris.  7  mai  1895,  D.  P.  96.  2.  204. 

15:7  Art.  1362. —  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari,  pour 

administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec  charge  de  lui  rendre 
compte  des  fruits,  il  sera  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandatai- 
re.— C.  civ.,  1984.  1991  s.  1993  s.—  Pr.  527  s. 

iî73  Art.   1363. —  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa 

femme,  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part, 
il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  première  de- 
mande de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants, 
et  il  n'est  poin»  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu'alors.— C.  civ.,  578,  1539,  1579  s. 
V.  Arrêt  sous  l'art.  1324  C.  civ. 
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Art.  1364. —  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  157« 

l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle 
de  tous  les  fruits,  tant  existants  que  consommés. —  C.  civ. 
1578.—  Pr.  527. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opposition  de  la  femme  soit  constatée 
par  un  acte  extrajudiciaire  signifié  au  mari;  une  preuve  écrite  suffit. — 
Cass.  fr  .  13  novembre  1861,  D.  P.  72.  1.  367. 

Art.  1365. —  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux,  est  te-  1580 

nu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. —  C.   civ..  600  s, 

1533,  1562. 

D.  R.  Contr.  <le  mai..  42S7      :  Suppl.    eod..    1523:  Laurent, 

XXIII,  No.  588. 

L'art  1578  C.  civ..  d'après  lequel  le  mari,  à  qui  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux, 
n'est  tenu  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants  à  l'époque  de  la 
demande  de  la  femme  ou  de  la  dissolution  du  mariage,  el  n"est  pas 
comptable  des  fruits  consommés  jusqu'alors,  n'entend  par  fruits  exis- 
tants que  ceux  qui  sont  en  nature  dans  les  mains  du  mari  ou  dans  la 
succession,  et  ceux  dont  le  prix,  s'ils  ont  été  vendus,  serait  encore  dû; 
par  conséquent,  e  mari  n'esl  pas  tenu  de  restituer  à  sa  femme  les  re- 
venus des  paraphernaux  qu'il  a  employés  en  son  nom  personnel. — 
Cass.  fr.,  18  juin  1908,  D.  P.  1908.  1.  325. 

Dispo  itions  particulières 

Art.  1366. —  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peu-  usi 

vent  néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts,  et  les  ciTcts  de 
cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  12C3  e" 
1284.—  C.  civ.,  1387,  1497. 

D.  R.  Contr.  de  mai..  4271   s  :    —   Suppl.  eod.,  1526  s  ;    —    Laurent, 

xxiii,  ;: .-.  59i. 

Le  régime  dotal  peut  se  combiner  avec  !a  communauté. —  En  se 
mariant  sous  le  régime  de  la  communauté  une  femme  peut  déclarer 
que  ses  biens  propres,  meubles  ou  immeubles,  seront  inaliénables  com- 
me sous  le  régime  dotal  ou  ne  pouronl  être  aliénés  qu'à  charge  de 
remploi  du  prix.  Une  telle  clause  est  valable. —  Cass.  fr.,  24  août  1836, 
D.  P.  37.  1.  141  ;  3  février  1879,  D.  P.  79.  1.  246  ;  13  novembre  1895,  D. 
P.  96.  1.  14. 
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LOI    N°.    21 

SUR  LA  VENTE 

Chapitre  Premier 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DE  LA  VENTE. 

Art.  1367. —  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  pri- 
vé.— C.  civ.  1317  s,  1322,  1354  s.—  Com.  109. 

D.  R.  Vente  1,  38  s.  106  s;  —  Suppl.  eod.,  13  s,  40  s;  —  Laurent, 
XXIV,  Nos.  1.5,  126-130,  151.153. 

1.  Le  juge  des  référés  esi  incompétent  pour  statuer  sur  des  difficul- 
tés soulevées  à  propos  de  simu'ation  de  vente  d'immeuble;  —  Cass. 
H,  17  Mai,  1906. 

2.  Le  consentement  en  matière  de  vente  et  d'une  façon  générale, 
n'est  soumis  à  aucune  forme  intrinsèque. 

Le  2ème  alinéa  de  l'art  1367  est  seulement  relatif  à  la  preuve  et 
non  à  l'existence  de  la  vente;  la  vente  est  donc  valab'e  même  si  le  con. 
sentement  est  verbal,  sauf  la  preuve  seulement  en  cas  de  contestation. — 
Cass.  H,  23  juillet  1928,  Aff.  Vve  La  ville-Consorts  Mangonès. 

3.  L'acquéreur  qui  n'a  pas  signé  l'acte  de  vente  avec  le  vendeur, 
mais  a  exécuté  la  convention,  a  donné  son  consentement. —  Cass.  H. 
arrêt  précité. 

4.  L'expression  :  «A  ma  mort,  nia  maison  N°...  doit  être  attri. 
buée  à  X.  moyennant...  dollars  »,  ne  constitue  pas  une  pollicitation 
susceptible  d'une  acceptation  ultérieure  la  succession  est  liée  par 
l'engagement  de  son  auteur  parce  que  le  document  contenant  la  dite 
injonction  visait  principalement  un  règlement  d'intérêts  entre  asso- 
ciés et  présupposait  l'accord  des  parties.  Il  y  a  là  une  promesse  de 
vente  acceptée,  qui  vaut  vente  et  oblige  les  héritiers. —  Cass.  H,  12 
Mars  1929,  Aff.  Consorts  Martine 

Art.  1368. —  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété 
est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  a  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. —  C.  civ.  711,  1108  s,  1138, 
1585  s. 
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I).  K.  Vente.  156  b;  Suppl.  eod.,  55  s;  Laurent,  XXIV,  Nos. 
132.  133. 

I  .  arrêt  sous  l'art.  1731. 

La   preuve  du  consentement    réciproque  sur   If   prix,   indépendant 

iiMiii   «le  la  délivrance  el  <!u  paiement,  est   indispensable  pour  consti 
tuer  soit  une  vente  parfaite,  suit   une  promesse  valant   vente        Casa, 
II.  22  décembre  1926.  AIT.   Haytian   VIotora.Jn-Louis. 

\ni.  L369.  La  vente  peu!  être  faite  pûremenl  et  simplement, 
(»ii  sous   une  condition,  soit  suspensive,  soit   résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  on  plusieurs  choses  al- 
ternatives. 

Dans  tous  les  cas,  son  effel  e6l  réglé  par  les  principes  géné- 
raux des  conventions.       C.  civ.,   1168  s,  1131   s.   1221. 

I).  K.  Vente.  181  g;  Suppl.  eod.  65  s;  -  Laurent.  X\l\.  Nos.  131, 
131.    135. 

I 

Akt.  1370.  Lorsque  des  marchandises  ni-  sont  pas  vendues 
en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  chose-  vendues  sont  aux  ris- 
ques du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  -oient  pesées,  comptées  ou 
me-urées;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance, 
ou  de-  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de 
l'engagement.—  C  civ.  1136  s.  1142  s,  1147  s.  1182,  1586  s. 
1610  s. 

Akt.  1371.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendue» 
en  bloc  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient 
pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées.  < ..  civ.  1585, 
1 587. 

I).  H.  Vente,  26."»  g;  Suppl.  eod..  85  -.  Laurent,  XXIV.  Nos. 
136-139. 

Art.   1372. —  A  l'égard  du  vin.  île  l'huile  el  «les  autres  choses 

que  Ton  est  dans  l'usage  de  goûter  avant   d'en  faire  l'acbat.  il 

n'y  a  point  de  vente,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 

agréées. —  C.  civ.,  1585  s. 

D.  R.  Vente.  233  s:  Suppl.  eod.,  75  -.  Laurent,  XXIV,  Nos. 
I  10-147. 
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Art.  1373. —  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  fai- 
te sous  une  condition  suspensive. —  C.  civ.,  1181  s,  15o4. 

D.  R.  Vente.  256  s;  —  Suppl.  eod.,  80  B;  —  Laurent,  XXIV.  Nos. 
14"  ^0. 

Art.   1374. —  La   promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a 

consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le 

prix. —  C.  civ.,  1583,  1590  s. 

D.  R.  Vente,  285  s;  —  Suppl.  eo^  !24  g;  —  Laurent.  XXIV.  Nos. 
6-25. 

1.  Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  de  la  pan  d'un  tribunal  civil  qui,  en 
vertu  d'une  promes;e  de  vente,  ordonne  l'arpentage  d'une  propriété. — 
Cass.  H,  22  mars   1892. 

2.  Le  "ertificat  comportant  déclaration  de  vente  et  mentionnant  la 
contenance,  la  situation,  le  prix  de  l'immeuble  vendu  transcrit  a- 
vant  la  conclusion  d'un  autre  acte  régulier  au  profit  d'un  tiers,  est  une 
véritable  vente  qui  ne  sauffiit  être  annulée. —  Cass.  H,  26  novembre 
1928,   Aff.    Le.nin-St.    Fleur. 

Art.  1375. —  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  ar- 
rhes, chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir  : 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant. 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. —  C.  civ., 

1589,  1715. 

D.  R.  Vente,  330  s:  —  Suppl.  eod..  148  6 ;  —  Laurent.  XXIV,  Nos. 
26-28. 

Une  valeur  versée  à  titre  d'avaloir  ne  saurait  être  a-similée  à  des 
arrhes. 

Il  ne  saurait  être  question  d'arrhes  là  où,  légalement,  il  n'existe  au- 
cune vente,  faute  par  les  parties  d'avoir  déterminé  et  désigné  le  prix. — 
Caes.  H,  22  décembre  1926,  Aff.  Haytian  Motors-Jn-Louis. 

Art.  1376. —  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné 

par  les  parties. —  C.  civ.,  1129,  1592. 

D.  R.  Vente,  338  s;  —  Suppl.  eod..  151  s;  —  Laurent.  XXIV,  Nos. 
66-87. 

Ne  viole  pas  ce  texte  le  juge  qui  ordonne  une  expertise  pour  véri- 
fier la  sincérité  de  bordereaux  de  matériaux,  quand  il  n\  a  pas  de 
litige  sur  le  prix  auquel  ces  matériaux  ont  été  vendus. —  Cass.  H,  31 
octobre  1924,  Aff.  Narcisse-Dehoux. 

Art.   1377. —  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un 

tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a 

point  de  vente. —  C.  civ.,  1854. 
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D.  R.  Vente.  376  s;  —  SuppL  eod.,  160  s;  —  Laurent,  XXIV.  Nos. 
74-78. 

Art.  1378.- —  Les  fiai;,  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente. 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur. —  (,.  civ.  1218,  1608,  l630-3°-4°, 
1646. 

D.  R.  Vente.  1098  s;        Suppl.  eod.,  482  a;     -  Laurent,  XXIV.  No. 
308. 

Les  frais  de  purge  des  hypothèques  ^iiii  à  la  charge  <ln  vendeur. 
Cass.  Fr.,  10  juin  1907.  D.  P.  1()()7.  1.  319. 


Chapitre    II 


QUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE 

Art.  1379. —  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peu- 
vent acheter  ou  vendre.—  C.  civ..  128.  450,  537,  1123  s,  1507  s, 
L554  s.  1576.  1595  s.  1860.-    IV..  686  s.—  Corn.,  443,  447. 
D.  R.  Vente,  399  g;  Laurent,  XXIV,  No?.  29-30;  Pén.   175  s. 

Art  1380. —  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux, 
que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1°  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  hiens  à  l'autre, 
séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits: 

2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même 
non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses 
immeubles  aliénés  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  im- 
meubles ou  deniers  ne  tombent  pas   en  communauté; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  rnari  en  paiement 
d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y 
a  exclusion  de  communauté; 

Sauf,  dans  ces   trois  cas.  les  droits  des  héritiers  des  parties 


alii 
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contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect. —  C.  civ..  913  s,  1094  s, 
1098  s,  1433  s,  1441,  1443  s,  1496,  1527. 

D.   R.  Vente  415  s:     -  Suppl.  eod..   169  s:  Laurent,   XXIY.  Nos. 

31-42. 

Art.   1381. — -  Ne  peuvent   se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 
de   nullité,   ni   par   eux-mêmes,   ni   par   personnes    interposées  : 
1er  aiin  Leg  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle; 

Les  mandataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre. — 
C.  civ.,  450,  911,  1991  s.—  Pr.,  711.—  Pén.,  175. 

D.  R.  Vente,  443  s;  —  Minor,  tutelle,  564  s;  —  Suppl.,  Vente.  182  s; 
Minor,  tutelle,  555  s;  —  Laurent.  XXIV,  Nos.  43-54. 

1.  L'interdiction  faite  par  l'art.  1596  au  tuteur  de  se  rendre  adju- 
dicataire d'un  bien  du  mineur,  n'empêche  pas  ce  tuteur  de  provoquer 
une  surenchère  après  l'adjudication. —  Paris.  15  juillet  1886.  D.  P. 
87.  2.  109. 

2.  Le  curateur  au  ventre  n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  person- 
nes f'appées  de  l'incapacité  d'acquérir  par  l'art.  1596. —  Cass.  fr..  19 
avril  1887.  D.  P.  87.  1.  480. 

3.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente, 
se  rendre  adjudicataire  des  bien  du  prodigue  auquel  il  doit  son  as- 
sistance.— Bruxel  es,  3  avril  1886,  D.  P.  89.  2.  71. 

4.  Par  suite  de  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  vo- 
lontaire, le  saisi  devient  un  véritable  vendeur,  et  son  avoué,  devenant, 
à  partir  de  la  conversion,  le  mandataire  chargé  de  la  vente,  ne  peut 
se  pr>r-*er  adjudicataire  en  son  nom  per  onnel,  en  vertu  de  l'art.  15'.  — 
C.  civ.  ïWouse,  18  janvier  1894,  D.  P.  94.  2.  479;  —  Cass.  fr.  21  jan- 
-  :er  1896,  L».  P.  96.  1.  135. 

5.  Nonobstant  la  conversion,  l'avoué  du  créancier  saisissant  r„  peut 
non  plus  acquérir  l'>mmeuble  mis  en  vente. —  Arrêt  précité  du  18  jan- 
vier 1894. 

6.  Et  cette  double  incapacité  persiste  même  en  cas  de  revente  d? 
l'immeuble  sur  surenc'  ère,  puis  sur  folle  enchère. —  Même  arrêt. 

7.  La  prohibition  de  l'art.  1596  est  applicabV  au  commissaire  char- 
gé de  vendre  ou  d'acquérir  des  marchandises  pour  le  compte  de  son 
commettant.—  Cass.  fr.,  28  octobre  1903,  D.  P.  1904.  1.  88. 

8.  Le  mandataire  qui  se  rend  adjudicataire  d'un  bien  qu'il  est 
chargé  de  vendre  et  qui  reçoit  ensuite  décharge  du  mandat  général 
qu'il  a'-ait,  ne  peut  soutenir  qne  l'acte  de  décharge  vaut  comme  ra- 
tification de  la  vente  incriminée,  quand  il  ne  réunit  aucu"  des  élé- 
ments essentiels,  constitutifs  d'une  ratification  ou  de  la  confirmation 
d'un  acte,  te's  que  le  renvoi  formel  à  cet  acte  et  avec  son  rappel  l'ex- 

on  non  équivoque  de  la  volonté  d'en  réparer  le  vice,  de  la  part 
de  ctlui  qtii  ..urait  intérêt  à  s'en  prévaloir. —  Cass.  H,  30  juin  1926. 
Aff.  Gédéon-Lacombe. 
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Art.  1382. —  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  rem- 
plissant le  ministère  public,  les  greffiers,  huissiers,  défenseurs 
publics  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  pro- 
cès, droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts. —  C. 
civ..  1699;  —  Pr.  711. 

D.  R.  Vente.  1085  s;        Suppl.  eod..  867  s:  —  Laurent,  XXIV,  Nos, 
55-65. 


Chapitre  III 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ETRE  VENDUES 

Art.  1383. —  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  être  ven- 
du, lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliéna- 
tion.- C.  civ..  538.  540,  544,  1128.  1554,  1600.  2226;—  Pén.. 
314,  318. 

D.  R.  Vente,  471  s;  Dom  de  l'Etat.  103  s;  Dom.  publ.  43  g; 
Suppl.  Vente,  202  s  ;  Dom  de  l'Etat.  18  6  :  Dom  pub1..  29  s  : 
Laurent,   XXIV,   Nos.   93-99. 

1.  Les  animaux  atteints  ou  soupçonné-  d'être  atteints  de  ma'adies 
contagieuses  sont  hors  du  commerce. —  Nancv.  22  mai  1894.  D.  P. 
95.  2.  187;  —  Cass.  t...  20  juillet  1892.  D.  P.  '\  20;  —  23  janvier 
1894.  D.  P.  94.  1.  1191. 

2.  Une  provision  alimentaire  adjugée  par  justice  peut  être  valable- 
ment cédée.—  Bordeaux,  17  mars  L891,  D.  P.  91.  2.  179. 

Art.  1384. —  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  l'acheteur  a  igno- 
ré que  la  chose  fût  à  autrui.—  C.  civ..  1021,  1141.  1304,  1603, 
1635, 1653.  1704,  2265  s;  —  Pr..  686,  725  s,  727  s  ;  —  Coin.,  210. 

D.  R.  Vente.  488  s;  —  Suppl.  eod.  224  s;  --  Laurent.  XXIV.  Nos. 
100-125. 

1.  L'appréc;aiiou  des  juges  établissant  à  L'aide  des  documents  sou- 
mis qu'il  n'y  a  pas  eu  vente  de  la  chose  d'autrui  est  souveraine.  Cass. 
H,  8  Octobre  1895,  Aff.  Adam. 
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2.  La  vente  laite  par  un  cohéritier  de  la  totalité  d'un  imineub'e  in- 
divis sans  le  concours  de  son  cohéritier  est  nulle  à  l'égard  de  celui- 
ci  pour  sa  part  d'héritage,  et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  ayant  i- 
gnoré  cette  vente,  il  a  valablement  hypothéqué  sa  part  indivise.  !ici- 
tée  en  exécution  «le  l'obligation  hypothécaire  par  lui  consentie. —  Ca>s. 
H.  29  avril  1902. 

Art.  1385. —  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 

vivante,  même  de  son  consentement. —  C.  civ..  791.  1130,  1389. 

D.  R.  Vente,  537  s:  —  Suppl.  eod.,  250  s;  --  Laurent,  XXIV,  No. 
98. 

Art.  1386. —  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était 
périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe.  il  est  au 
choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente,  ou  de  de- 
mander la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par 
la  ventilation.—  C.  civ.,  1193  s.  1302  s.  1636. 

D.  R.  Vente  553  s;  —  Suppl.  eod.  255;  —  Laurent,  XXIV,  Nos.  88- 
92. 


Chapitre  IV 

DES  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR 
SECTION  PREMIERE 

Dispositions  générales. 

Art.   1387. —  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à 

quoi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur. — 

C.  civ.,  1156  s,  1162  s.  1190. 

D.  R.  Vente  563  s;  —  Suppl.  eod.  256  s:  --  Laurent,  XXIV.  Nos. 
15(1-156. 

Art.  1388. —  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer 

et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. —  C.  civ.  1136,  1604  s, 

1625  s. 
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1.  Une  demande  en  garantie  ne  peut  être  formée  pour  une  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel  et  doit  être  écartée  à  plus  forte  raison 
devant    les  juges  du   possessoire. —  Cass.   H,  27  mars  1906. 

2.  Obligé  de  garantir  la  chose   vendue,  l'intérêt   du  vendeur  esl    é 
vident  pour  rester  partie  en  cause  et   pour  se   pourvoir  en  Cassation. 
s'il   y  a   lieu.—  Cass.  H.  8  mars   1900. 

SECTION   11 

De  la  Délivrance. 

Art  1389. —  La  délivrance  est  le  transport  de  la  jhose  vendue 
en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. —  C.  civ.  1136  s. 
1582  s,  1605  s. 

La  délivrance  n"esi  réputée  réelle  que  lorsqu  aucun  fait  ne  vicul  gê- 
ner la  prise  de  possession  de  l'acheteur  au  moment  de  la  vente. —  Cass. 
H.  S.  R..  25  février  1927.  Art.  Bariento-Jn-Baptiste. 

Art.  1390. —  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie 
de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété. —  C.  civ.. 
1606  s. 
Art.  1391. —  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  : 

Ou  par  la  tradition  réelle; 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent; 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  trans- 
port ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'ache- 
teur les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. —  C.  civ.. 
727  s,  1138  s. 

Art.  1392. —  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par 
la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur. —  C.  civ.,  1689  s.  2075. 
Art.  1393. —  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  ven- 
deur, et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y 
a  eu  stipulation  contraire. —  C.  civ.,  1248. 
Art.  1394. —  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était  au 
temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  au- 
trement convenu. —  C.  civ.,  1247,  1264,  1651. 
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Art  1395. —  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans 
le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son 
choix,  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  la  mise  en  pos- 
session, si  le  relard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur. —  C.  civ., 
1142.  1184.  1621.    1654  s. 

Art.  1396. —  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné 
aux  dommages-intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acqué- 
reur, du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. —  C.  civ.,  1142, 
1146  s.  1184,  1610. 

Art.   1397. —  Le  vendeur  n'est   pas  tenu  de  délivrer  la  chose, 

si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait 

pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement. —  C.  civ..  1186,  1650  s. 

2102-4°. 

L  obligation  de  délivrer  la  chose  vendue  est  subordonnée  au  paie- 
ment du  prix.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  demandeur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente. —  Cas*.  H,  12  février  1929,  Aff. 
Pradel-Vorbe. 

Art.  1398. —  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance, 
quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement  si. 
depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de 
déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  immi- 
nent de  perdre  le  prix  :  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne 
caution  de  payer  au  terme. —  C.  civ..  1188,  1653.  2011  s. — 
Pr.,  124,  517  s;  —  C.  coin.,  437  s. 

Art.  1399. —  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'étal  où  elle  »e 
trouve  au  moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur. — 
C.  civ.,  547  s,  583  s.  604.  1  137  s.  1182.  1583,  1682. 

Art.  1400. —  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel. — 
C.  civ.,  522  s,  546  s,  551   s,  1018  s,  1692. 

Art.  1401. —  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 
telle  qu'elle  est  portée  au  contrat  sous  les  modifications  ci-après 
exprimées. —  C.  civ.,   1617  s,   1765. 
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Art.  1402. —  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indi- 
eation  de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur 
est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  in- 
diquée au  eontrat. 

Et  si  la  chose  ne-  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne 
l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution 
proportionnelle  du  prix. —  C.  civ.,  1134,  1618,  1622,  1644, 
1765. 

Art.  1403. —  Si.  au  contraire,  dans  le  eas  de  l'article  précédent, 
il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix 
ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant  e>t  d'un  vingtième  ;iu- 
deSSUS  de  la  contenance  déclarée. —   C.  civ.    1622.   1681    s. 

Art.    1404. —  Dans  tous   les   autres   cas. 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certains  et  limité. 
Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés.  - 
Soit  qu'elle  connu*  ace  par  la  mesure,  ou  par  la  désignation 
de  l'objet  vendu  suivie  de  la   mesure. 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplé- 
ment de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédant  de  mesu- 
re, ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du  prix 
pour  moindre  mesure,  qu'autant  «pie  la  différence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus 
ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  ven- 
dus, s'il  n'y  a  stipulation  contraire. —  C.  civ.,  1245,  1617  s. 
1623. 

Art.  1405. —  Dans  le  cas  où.  suivant  l'article  précédent,  il  y  a 
lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure,  l'acqué- 
reur a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le 
supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'im- 
meuble.— C.  civ.,  1618.  1652,  1681  s. 

Art.  1406. —  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se 
désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre 
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le  prix  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ee  contrat. —  C.  civ..  1608,  1618 
s,  1630. 

Art.  1407. —  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du 
vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du 
contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance. — 
C.  civ.  1617  s. 

16,3  Art.  1408. —  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat, 

et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plut 
en  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence;  et 
l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix,  n'« 
lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies. —  C.  civ..  1289  s. 
1717  s. 

Art.  1409. —  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou 

de  l'acquéreur,  doit  tomber  la   perte  ou  la  détérioration  de  la 

chose   vendue,   avant   la   livraison,   est  jugée   d'après   les   règles 

prescrites  pat  la  loi  !\'°   18,  sur  les  contrats  ou  les  obligations 

conventionnelles  en  général. —  C.  civ..  1137  s,  1148.  1182,  1185. 

1302  s,  1647. 

D.  R.  Vente.  600  s;  —  Stippl.  eod.,  271  s:  —  Laurent.  XXIV.  No. 
131. 

SECTION   III 

De  la  Garantie. 

1625  Art.  1410. —  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  a 

deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose,  ou  les  vi- 
ces rédhibitoires. —  C.  civ.,  1603,  1626  s,  1641  s. 

D.  R.  Vente,  778  s;  —  Suppl.  eod.  378;  —  Lurent,  XXIV,  No.  208. 

1.  En  matière  de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  l'obligation  de 
garantie  emporte  i"  ->lein  droit  pour  le  vendeur  interdiction  de  créer 
ou  même  de  favori,  r  :.n  établissement  similaire  faisant  concurrence 
à  celui  qu'il  a  vendu.—  Bourges,  12  novembre  1889,  D.  P.  91.  2.  267. 
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2.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est  interdit  le  droit  de 
prendra  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  un  établissement  du  même 
genre,  en  deçà  d'un  certain  rayon,  contrevient  à  son  obligation  lors- 
qu'il fournit  à  son  gendre  ei  à  sa  fille  les  fonds  nécessaires  à  l'acquisi- 
tion et  à  l'exploitation  d'un  semblable  établissement. —  Paris,  11  dé- 
cembre 1889,  D.  P.  90.  2.  283. 

3.  Le  vendeur  qui  a  cédé  une  portion  déterminée  d'immeuble  dont 
il  est  l'unique  propriétaire  ne  peut  apporter  aucun  trouble  à  l'acqué- 
reur sous  prétexte  d'indivision  avec  Mi. —  Cass.  H.  6  juin  1893.  Aff. 
Leroy. 

4.  L'acquéreur  n'est  en  principe  l'ayant-cause  du  vendeur  qu'à  1  é- 
gard  des  actes  passés  avant  la  vente.  —  de  même  un  jugement  rendu 
contre  une  personne  n'est  opposable  à  ses  avants-cause  particulier» 
qu'autant  qu'il  est  antérieur  à  la  tran  mission  du  droit  qui  fait  d'eux 
des  ayants-cause.        Ca-<.   H.   28  juin   1926.   Aff.   Alcindor-Day-Brutus. 


1er 


DE  l.A  GARANTIE  EN  CAS  D  EVICTION 

Art.  1411. —  Quoique,  lor^  de  la  vente,  il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé,  de  droit,  à  ga- 
rantir l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou 
partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  ob- 
jet, et  non  déclarées  lors  de  la  vente. —  C.  civ.,  884  s.  1599.  1681. 
1705,  1845.  2178.  2191  s:—  Pr.  175  s. 

D.  R.  Vente.  778  s.  912  s,  1046  s;  —  Suppl.  eod.  379  g,  421  s.  464  s;— 
Laurent,  XXIV,   Nos.   209-233. 

1.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui.  dans  le  contrat  de  vente,  n'a 
pas  fait  connaître  l'existence  d'une  prorogation  de  bail  par  lui  con- 
sentie à  un  locataire,  est  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de 
l'acheteur  en  vertu  du  principe  de  garantie  pour  charges  non  décla- 
rées, édicté  pr  l'art.  1626,  et  non  en  vertu  des  art.  1641  et  1643,  rela- 
tifs aux  vices  cachés  de  la  chose  vendue. —  Cass.  fr.,  6  juin  1887,  D.  P. 
88.  1.  2l6. 

2.  Le  vendeur  est  garant  envers  l'acheteur  de  l'éviction  qui  résul- 
te d'une  surenchère  faite  par  un  créancier  hypothécaire. —  Cass.  Ir.. 
18  mars  1895,  D.  P.  95.  1.  505. 

3.  Le  vendeur,  même  en  l'absence  de  toute  clause  spéciale,  est  te- 
nu de  s'abstenir  de  tout  fait  de  nature  à  détourner  à  son  profit  l'é- 
tablissement par  lui  cédé:  alors,  d'ailleurs,  que  celte  clientèle  est  ex- 
pressément comprise  dans  la  cession  de  l'établissement  :  et  l'héritier 
ou  légataire  universel  du  vendeur  ne  saurait  avoir  plus  de  droit   que 
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l«i.  Paris,  7  janvier  1890,  D.  P.  90.  2.  290;  —  3  août  1892,  D.  P.  93. 
2.  95.—  Angers.  8  lévrier  1905,  D.  P.  1907.  2.  170. 

4.  Le  créancier  saisissant  sur  la  poursuite  duquel  a  été  rendu  le 
jugement  d'adjudication  ne  peut  être  assimilé  à  un  vendeur  ordinai- 
re; en  dehors  d'u  faute  personnelle,  commise  dans  cette  poursui- 
te, de  nature  à  eng  ,e  sa  responsabilité  envers  l'adjudicataire  mena- 
cé d'éviction,  il  ne  peut  être  tenu  envers  lui  à  là  garantie  de  l'art.  1626. 
spécialement  à  raison  de  la  folle  enchère. —  Limoges.  19  février  1894, 
D.  P.  98.  2.  261. 

5.  La  preuve  testimoniale  est  recevable,  même  sans  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  pour  établir  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble avait,  au  jour  de  l'adjudication,  connaissance  du  danger  d'évic- 
tion qui  le  menaçait.—  Pau.  23  mars  1899.  D.  P.  99.  2.  451. 

Art.  1412. —  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particu- 
lières, ajouter  à  cette  obligation  de  droit,  ou  en  diminuer  l'ef- 
fet; elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  sou 
mis  à  aucune  garantie. —  C.  civ.  1134,  1628  s,  1643,  1693. 

D.  R.  Vente,  867  s;  —  Suppl.  eod.  408  s:  —  Laurent,  XXIV,  No.  253. 
Art  1413. —  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte 
d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention  contraire  est 
nulle.—  C.  civ.,  6,  1382  s,  1622,  1693. 

D.  R.  Vente  894  s;  —  Suppl.  eod.,  413  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos.  254- 
256. 

Le  vendeur  ne  peut  opposer  la  clause  de  non-garantie  à  la  deman- 
de en  dommages-intérêts  basée  sur  l'existence  à  la  charge  du  fonds 
vendu  d'une  servitude  non  apparente  qu'il  a  créée  lui-même  et  qu'il 
a  dissimulée  à  son  acheteur.—  Dijon.  29  mai  1889,  D.  P.  90.  2.  213. 

Art.  1414. —  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  garan- 
tie, le  vendeur  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du 
prix,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques. — 
C.  civ..  1138,  1599,  1642,  1693. 

D.  R.  Vente,  799  s,  905  s  ;  —  Suppl.  eod.  418  s  ;  —  Laurent,  XXIV, 
Nos.  257-261. 

Art  1415. —  Lorsque  la  garantie  a  été  prdmise,  ou  qu'il  n'a  rien 
été  stitpulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  de- 
mander contre  le  vendeur, 
1°.  La  restitution  du  prix. 
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2°.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  esl  obligé  de  le*  rendre  au  pro- 
priétaire qui  l'évincé; 

3°.  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantis  de  l'acheteur, 
et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire; 

4°.   Enfin,   les   dommages   et  intérêts,   ainsi   que   les   frais  et 

loyaux  coûts  du  contrat. —  C.  civ.  549  s,  1149  s.  1582  s,  1593. 

1614,  1621,  1646,  1652,  1673,  1682.  1699,  2188.—  Pr.  130,  185. 

D.  R.  Vente,  977  s,  998  g  ;  —  Suppl.  eod.  442  ».  450  *  :  —  Laurent. 
XXIV,  Nos.  23*4-245. 

Art   1416. —  Lorsqu'à   l'époque  de   l'éviction,   la    (hou»   vendue 

se   trouve   diminuée   de   valeur  ou  considérablement   détériorée. 

soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit   par  des  accidents  Je 

force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la 

totalité  au  prix.—  C.  civ.,  1382s,  1632,  2175. 

D.  R.  Vente  981  s  ;   —  Suppl.  eod.  445  s  ;  Laurent,   XXIV,  Nos. 

238,  239. 

Art.  1417. —  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations 
par  lui  faites,  le  \endeur  a  le  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  som- 
me égale  à  ce  profit. —  C.  civ.  2175. 

D.  R.  Vente,  985;  —  SuppV  eod.,  445:  —  Laurent,  XXIV,  No,.  238, 
239. 

Art.   1418. —  Si   la   chose  sendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  1033 

prix  à  l'époque  de  l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  u^ 
l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au- 
dessus  du  prix  de  la  vente. —  C.  civ.,  1150,  ,1637.  2175. 

D.  R.  Vente.  1015  s:         Suppl.  eod.  453  5;  Laurent,  XXIV,  N03. 

246-247. 

Art.  1419. —  Le  vendeur  esl  tenu  de  rembourser,  ou  de  faire  uh 

rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  répa- 
rations et  améliorations  utiles  qu  il  aura  faites  au  fonds. —  C. 
civ.,  599.  861  s.  867,  1437,  2175. 

Art.  1420. —  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  ,63S 

d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dé- 
penses, même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura  fai- 

41 
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tes  au  fonds.—  C.  civ.,  549  s.  1 1 19  s,  1599  s,  1645  s,  1935.  2236 
s,    2268. 

D.  R.  Vente.  1019  s;    —   Suppl.  eod.  455  s;   —    Laurent.  XXIV.  No, 
249. 

Art.  1421. —  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de 
la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au 
tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a 
été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. —  C.  civ.,  1142,  1637  s. 
D.  R.  Vente,  1032  s;  —  Suppl.  eod.,  458  g;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
250-262. 

Art.  1422. —  Si.  dans  le  cas  de  I  éviction  d'une  partie  du  fonds 
vendu,  la  vente  n'était  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont 
l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  remboursée  suivant  l'esti- 
mation à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au 
prix  tetal  de  la  vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou 
diminué  de  valeur. —  C.  civ.,  1617,  1633.  1638. 

D.  R.  Vente,  1034  s;        Suppl.  eod.,  458  s;  --  Laurent,  XXIV,  Nos. 
250-262. 

Art.  1423. —  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en 
ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'el- 
les soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut 
demander  la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  con- 
tenter d'une  indemnité. —  C.  civ.,  637,  689  s,  1641  s. 

D.  R.  Vente,  1046  s;  —  Suppl.  eod.,  464  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
265-278. 

Art.  1424. —  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant  pour  l'acquéreur  de 
l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant  les  rè- 
gles générales  établies  en  la  loi  /V"  18  sur  les  contrats  ou  les  o- 
bligations  conventionnelles  en  général. —  C.  civ.,  1134,  1136  s, 
1142  s,  1146  s,  1156  s,  1182  s,  1184,  1226  s. 
D.  R.  Vente,  1027;  --  Laurent,  XXIV,  No.  242. 

Art.  1425. —  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque 
l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier 
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ressort,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande. —  C. 
civ.,  1351;  —  Pr.  175  s,  443  s. 

D.  R.  Vente  960  s  ;  —  Suppl.  eod.,  433  s  ;  —  Laurent.  XXIV.  Nos. 
262-263. 

Il 

DE   LA   GARANTIE   DES   DEFAUTS   DE   LA   CHOSE   VENDUE 

Art.  1426. —  Le  vendeur  est  terni  de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à 
l'usage  auquel  on  la  destine  ou  qui  diminuent  tellement  cet 
usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait 
donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus. —  C.  civ.,  1110, 
1625,  1638  s.  1642  s.  1891. 

D.  R.  Vice*  Rédhib..  27  s;  —  Suppl.  eod..  7  s;  —  Laurent.  XXIV,  No. 
277  s. 

1.  Lorsque  le*  valeurs  de  bourse,  qui  oui  été  l'objet  d'une  vente, 
sont  sujettes  à  une  conte-lation  qui  ne  permet  point  à  l'acheteur  d'en 
percevoir  le-  intérêts,  elles  doivent  être  considérées  comme  affectées 
d'un  vice  caché  les  rendant  impropres  à  l'usage  auquel  elles  étaient 
destinées.        Ca-.  fr..  7  novembre  1893.  D.  P.  94.  1.  258. 

2.  Il  y  a  vice  caché  dont  le  vendeur  doit  garantie  quand  l'appareil 
fourni  contient  des  défectuosités  le  mettant  dans  l'impossibilité  de 
fonctionner,  alors  que  ces  défectuosités,  qui  n'ont  pu  être  connues  lors 
du  montage,  ne  se  sont  révélées  que  lors  de  'a  mise  en  fonctionnement 
de  l'appareil.—  Cass.  fr.,  8  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  204;  15  février  1897. 
D.  P.  97.  1.  247;  22  mai  1900.  D.  P.  1900.  1.  454;  26  décembre  1906,  D. 
P.  1987.  1.  279. 

3.  L'acheteur  a  toujours  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  pour  vices  rédhibitoires,  lorsque  le  défaut  dont  l'existence  est 
reconnue  rend  la  marchandise  non  loyale  ni  marchande,  circonstance 
que  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement. —  Cass.  fr..  21  mars 
1893,  D.  P.  94.  1.  324;  23  mars  1898,  D.  P.  99.  1.  54;  22  décembre  1903, 
D.  P.  1905.  1.  263. 

4.  La  garantie  due  par  le  vendeur  pour  les  vices  cachés  étant  inhé- 
rente à  l'objet  même  de  la  vente,  appartient  à  l'acheteur  comme  dé- 
tenteur de  la  chose  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  et  qu'il  tien» 
du  contrat;  en  conséquence,  le  sous-acquéreur  peut  intenter  Ta.  n 
rédhibitoire  directement  contre  le  vendeur  originaire. —  Bordeaux,  11 
janvier  1888,  D.  P.  89.  2.  11. 

5.  La  méchanceté  d'un  cheval  ne  constitue  pas  un  vice  rédhibitoi- 
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re  admis  par  la  loi;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
nullité  de  la  vente  d'un  cheval  par  le  motif  qu'il  est  rueur  et  même 
dangereux,  a'ors  d'ailleurs  que  la  vente  a  été  faite  sans  garantie  ei 
qu'il  n'est  établi  par  aucun  document  que  le  vice  fut  connu  du  ven- 
deur et  qu'il  ait  été  dissimulé  dolosivement  à  l'acheteur. —  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  28  lévrier  1888,  D.  P.  88.  5.  272. 

Art.  1427. — ,  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  îles  vices  apparents,  et 
dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. —  C.  civ.,  1629, 
1644. 

D.  R.  Vices  Rédhih.,  54  s,  72  g  :       -   Suppl.  aod.,  66  s  ;  Laurent, 

XXIV,  Nos.  277-288. 

La  cécité  d'un  cheval  est  un  \  ice  apparent  que  l'acquéreur  peut  cons- 
tater par  lui-même;  en  conséquence,  ma'gré  une  convention  de  garan- 
tie des  vices  rédhibitohes.  l'acquéreur  ne  peut  demander  la  nullité  de 
la  vente,  à  défaut  de  manœuvres  frauduleuses  qui  lui  auraient  dissi- 
mulé l'infirmité  de  l'animal  vendu. —  Paris,  1er  avril  1887,  D.  P.  87.  2. 
256. 

Art.  1428. —  II  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne 
les  aurait  pas  connus;  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé 
qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie.    -   C;  civ.,  1627  s,  1644  s. 

D.  R.  Vices  Rédhih.,  183  s;  —  Suppl.  eod.,  59  s;  —  Laurent,  XXIV, 
Nos.  277-288. 

Art.  1429. —  Dans  le  cas  des  articles  1426  et  1428,  l'acheteur 
a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix, 
ou  de  garder  la  chose,  el  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix, 
telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. —  C.  civ.,  1617,  1638. — 

Pr.  302  s. 

D.  R.  Vices  Rédhib.,  145  -:         Suppl.  ,-o.L  44  s;     -  Laurent,  XXIV, 
Nos.  289-293. 
Art.  1430. —  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il 

est  tenu  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les 
dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. —  C.  civ.,  1149,  1151. 
1382,  1630  s,  1635,  1891;  Pén.  423. 

D.  R.  Vices  Rédhih.,  158  s;  —  Suppl.  eod.^49;  —  Laurent,  XXIV, 
Nos.  294-298. 

Art.  1431. —  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acqué- 
reur les  frais  occasionnés  par  la  vente.—  C.  civ.  1150,  1593, 
1630. 
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D.  R.  Vice..  Rédhib..  154  s;        Suppl.    eod.,  46  s. 

La  jurisprudence  interprète  l'art.  1646  en  ce  sens,  que  l'acheteur 
doit  être  couvert  par  le  vendeur  de  toutes  les  dépenses  qiii  ont  été 
pour  lui  la  conséquence  du  vice  dont  était  affectée  la  chose. — ■  Cass. 
fr..  28  mar«  1898.  D.  P.  1903.  2.  447;  10  mai  1909,  D.  P.  1912.  1.  16. 

Art.  1432. —  Si  la  chose  qui  avait  fies  vices,  a  péri  par  suite  de 
sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu. 
envers  l'acheteur,  à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dédom- 
magements   expliqués    dans    les    deux    articles    précédents. 

Mais  la  perte,  arrivée  par  cas  fortuit,  sera  pour  le  compte 
de  l'acheteur.-  C.  civ..  11  48  s.  1302  s.  1631. 

D.  R.   Vices   Rédhil)..    136   s;  Suppl.   eod..  51.—   Laurent,   XXIV. 

Nos.  305-307. 

Art.  1433. —  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires,  doit  ê- 
tre  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suivant  la  na- 
ture des  vices  rédhihiloires.  et  l'usage  du  lien  où  la  vente  <\ 
été    faite.         C.    civ.    1159. 

D.  R.  Vices  Rédhib.,  163  s;  Suppl.  eod.  53  s:  -  Laurent.  XXIV. 
Nos.  299-304. 

1.  Dans  le  cas  de  recours  à  raison  de  vices  rédhibitoires  d'animaux 
domestiques,  le  délai  imparti  par  la  loi  pour  appeler  le  vendeur  à 
l'expertise  est  de  rigueur  et  imposé  à  peine  de  non-recevabilité  de  l'ac- 
tion.— Cass.  fr..  29  mars  1898.  D.  P.  98.  1.  417. 

2.  L'acheteur  est  non  recevah'e  à  Be  plaindre  des  vices  apparents 
de  la  marchandise  qui  lui  a  été  livrée,  alors  qu'il  a  laissé  écouler  plu- 
sieurs mois  après  la  livraison  et  qu'il  a  même  commencé  à  faire  tra- 
vail'er  cette  marchandise,  sans  signaler  ces  vices  au  vendeur. : —  Douai. 
7  janvier  1899,  D.  P.   1900.  2.  190. 

3.  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  déterminer  souverainement  en 
fait,  selon  la  nature  des  vices  ainsi  que  d'après  les  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause,  la  durée  et  le  point  de  départ  du  délai  accordé  à  l'a- 
cheteur pour  intenter  l'action  rédhibitoire  à  raison  de  vices  cachés  de 
la  chose  vendue.-  Cass.  fr.,  25  octobre  1886.  D.  P.  87.  1.  167;  27  juin 
1887,  D.  P.  88.  1.  300;  15  juillet  1897.  D.  P.  98.  1.  247. 

Art.  1434. —  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité 

de  justice.       C.  civ..  1684;  —  Pr.  715,  966  s. 

D.  R.  Vices  Rédhib..  117  s:  Suppl.  eod..  38:  Laurent.  XXIV. 
No.  288. 
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Chapitre  V 


DES  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR 

Art.  1435. —  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  pa- 
yer le  prix  au  jour  et  ail  lieu  réglés  par  la  vente. —  C.  civ.,  1235 
s,  1247,  1582  s,  1591  s.  1612  s,  1651  s,  2102-4°,  2103-1°;  — 
Com.,  576. 

D.  R.  Vente.  1091  s;  —  Suppl.  eorl.,  481  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
318-319. 

1.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en 
paiement  du  prix  d'un  immeuble. —  Cass.  H,  14  mars  1905. 

2.  L'acquéreur  par  acte  sous  seing  privé,  qu'une  clause  de  son 
contrat  charge  de  payer  son  prix,  avec  intérêts,  aux  créanciers  inscrits 
sur  i'immeuble  vendu,  par  délégation,  en  l'acquit  et  à  la  décharge  du 
vendeur,  n'est  obligé  de  payer  ce  prix  qu'à  l'ensemb'e  des  créanciers 
inscrits  et  non  à  des  créanciers  déterminés,  si  cette  obligation  ne  ré- 
sulte pas  de  l'acte.—  Cass.  fr.,  1er  décembre  1897,  D.  P.  1900.  1.  319. 

Art.  1436. —  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard,  lors  de  la  vente, 
l'acheteur  doit  payer,  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la 
délivrance.—  C.  civ.,  1247,  1264.  1609.  1612. 

D.  R.  Vante,  1118  s;  -  Suppl.  eod.,  490  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
318,  319. 

La  disposition  de  1  art.  1651,  qui  veut  que  le  prix  soit  payé  au  lieu 
où  doit  se  faire  la  délivrance,  ne  concerne  que  les  ventes  au  comp- 
tant.— Besançon,  21  février  1890,  D.  P.  91.  2.  140. 

Art.  1437. —  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  dé  la  vente  jus- 
qu'au paiement  du  capital,   dans  les  trois   cas   suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente;        ' 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  auties  re- 
venus; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  somma- 
tion.— C.  civ.,  520,  583  s,  1139,  1153,  1614,  1682,  1905,  1907. 

D.  R.  Vente,  1138  s;  —  Suppl.  eod.,  505  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
332-335. 
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Art.  1438. —  Si  l'acheteur  est  troublé  «»u  à  juste  sujel  fie  train-  WM 

dre  d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  re- 
vendication, il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce 
que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui- 
ci  donner  caution,  ou.  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipidé  que.  no- 
nobstant le  trouble,  l'acheteur  paiera.  C.  civ..  1612  s.  1701. 
1725  s,  2040. 

D.  R.  Vente,  1170  s:  —  Suppl.  eod.,  ">1  l  s;  Laurent,  XXIV,  Nos. 
321-331. 

1.  L'acheteur  est  en  droit  de  ne  pas  payer  son  prix  tant  que  le  ven- 
deur ne  justifie  pas  de  la  radiation  des  hypothèques  grevant  rimmeu- 
hle  vendu  vu  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  lui  ont  pas  présen- 
té des  bordereaux  régulièrement  délivrés  au  résultai  d  un  ordre. —  Bor- 
deaux. 24  octobre  1899,  D.  P.  1901.  2.  20. 

2.  Les  inscriptions  hypothécaire-  prisée  du  chef  des  copartageants 
sur  un  immeuble  indivis  ne  constituent  pas,  à  l'égard  de  celui  des  co- 
partageants qui  -"est  rendu  adjudicataire  de  cet  immeuble,  un  péril 
d'éviction  lui  permettant  de  suspendre  le  paiement  du  prix,  les  dites 
inscriptions  ne  lui  étant  pas  opposables  aux  termes  de  l'art.  883  C. 
civ.—  Cass.  fr..  9  juin  1896,  D,  P.  97.  1.  43. 

3.  L'acquéreur  d'un  immeuble  est  fondé  à  suspendre  le  paiement 
des  intérêts  du  prix  restant  dû  sur  'a  vente,  lorsque,  à  un  trouble  de 
droit,  se  joint  une  dépossession  de  fait,  entraînant  privation  de  jouis- 
sance, les  intérêts  du  prix  n'étant  que  l'équivalent  de  la  jouissance.— 
Cass.  fr.,  23  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  375. 

Art.  1439. —  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  i<m 

demander  la  résolution  de  la  vente. —  ('..  civ..  1184.  1234,  1610, 
1655  s,  1978.  2102-4°.  2103-1";    ■-  Pr.,  692;         Corn.,  576  s. 

LOI  DU  27  AOUT  MODIFICATIVE  DE  CELLE  DU  6  AVRIL  1826 

Art.  5. —  L'action  résolutoire  établie  par  l'article  1439  du  Co- 
de civil  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  loi* 
pour    les    conserver. 

Art.  9. —  Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  doit  conserver  vis-à-\is 

I 

des  tiers  l'action  résolutoire  qui  lui  appartient,  aux  termes  de 
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l'art.  1439  du  Code  civil,  en  faisant  inscrire  son  action  au  Bu- 
reau des  Hypothèques  dans  le  délai  do  six  mois,  à  compter  du 
1er  janvier    1914. 

D.  R.  Vente.  1275  s;  —  Suppl.  eod.  534  g,  555  s;  —  Laurent.  XXTV, 
Nos.  336-340. 

1.  L'action  résolutoire  de  l'art.   1654  est   intimement  liée  à  la  con- 
-rvation  du  privilège  du  vendeur  et  ne  peut  plus  être  exercée  aprer 

l'extinction  de  ce  privi'ège. —  Cass.  fr.,  24  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  145. 

2.  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  exerce 
Faction  résolutoire  et  demande,  par  voie  de  conséquence,  la  nullité 
d'une  saisie  immobilière  pratiquée  par  ses  créanciers  sur  l'acquéreur, 
ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à  s'opposer  à  cette,  action  sous  prétexte 
qu'el'e  serait  intentée  à  leur  détriment  par  leur  débiteur  obligé  de 
les  garantir  s'il  est  constant  que  la  résolution  n'est  pas  de  nature  à  com- 
promettre leurs  droits.—  Cass.  fr.,  27  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  338. 

3.  La  convention  par  laquelle  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'engage 
d'une  part  à  nourrir,  garder,  loger  le  vendeur  et  à  subvenir  à  tous  ses 
besoins  et,  d'autre  part,  à  payer  à  son  décès  une  somme  fixe  à  ses  hé- 
ritiers ne  saurait  être  considérée  comme  un  contrat  de  rente  viagère: 
en  conséquence,  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  est  recevable  si  l'acquéreur  n'exécute  pas  ses  obligations. —  Pau. 
I'   février  1891,  D.  P.  92.  2.  231. 

4.  Pour  apprécier  le  mérite  de  l'action  en  résolution  d'une  vente 
pour  inexécution,  avec  dommages-intérêts,  les  juges  doivent  se  placer 
au  moment  de  l'introduction  de  l'instance. —  Cass.  fr..  26  décembre 
1900,  D.  P.  1901.  1.  218.       , 

5.  Le  juge  de  Paix  est  incompétent  «ratione  materiae»  pour  statuer 
sur  1  action  de  l'acquéreur  contre  son  vendeur,  en  résolution  d'un  con- 
trat de  vente  d'immeubles  dont  une  portion  du  prix  est  restée  impa- 
yée.— Cass.  H,  17  mars  1906. 

6.  La  résiliation  avec  dommages-intérêts  contre  l'acheteur  n'est  pas 
admissible  quand  il  est  impossible  d'établir  l'existence  de  la  stipula- 
tion essentielle  dont  l'inexécution  serait  la  cause  de  cette  résolution. 
Cass.  H,  22  décembre  1926,  Aff.  Haytian  Motors-Jn-Louis. 

Art.  1440. —  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  pro- 
noncée de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose 
et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur 
un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de 

la  vente  sera  prononcée. —  C.  civ.,  1244,  1656. 

D.  R.  Vente,  1257  s;  —  Suppl.  eod.  546  s;  —  Laurent,  XXIV.  Nos. 
341-342. 
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Art.  1441. —  S'il  a  été  stipulé.  lors  rie  la  vente  d'immeubles,  que 
faute  du  paiement  du  prix  dan?  le  terme  convenu,  la  vente  se- 
rait résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer 
après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n"a  pas  été  mis  en  de- 
meure par  une  sommation,  mais,  après  cette  sommation,  le  ju- 
ge ne  peut  pas  lui  accorder  le  délai. —  C.  civ..  1139.  1184,  1655. 

D.  R.  Vente.  1265  8,  L324  -:  —  Suppl.  eod.,  551  <.  567  s;  —  Laurent. 
XXIV.  No..  343-368. 

Art.  1442. —  En  matière  de  vente  de  denrées  .1  effets  mobiliers, 
la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  som- 
mation, au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  con- 
venu pour  le  retirement. —  C.  civ.,  1184.  1585  s.  1905.  2102- 
1' ;  —  576  s. 

D.  R.  Vente,  1395  s;  —  Supp1.  eod.,  595  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
309-317. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1657,  aux  termes  de  laquelle,  en  matière 
de  ventes  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu 
de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profil  du  vendeur  après  1  expira- 
tion du  terme  convenu  pour  le  retirement  n'est  pas  app-'icable  au  cas 
où  le  vendeur,  comme  il  en  a  le  droit,  entend  maintenir  c  contrat  de 
vente.  Cass.  fr..  17  février  1903.  D.  P.  1903.  1.  191:  20  janvier  1908, 
D.  P.  1908.  1.  125. 

2.  Les  vendeurs,  faute  par  eux  (Tune  détermination  précise  du  jour 
de  la  délivrance,  sont  tenu-  de  sommer  l'acheteur  aux  fins  de  prendre 
livraison,  avant  de  considérer  la  vente  comme  résolue  et  de  disposer 
des  effets  qui  en  faisaient  Tohjet. —  Cass.  H,  27  février  1n25.  Aff.  ><>ii«s. 
Heusslein  et  Cie. 
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Chapitre  VI 


DE  LA  NULLITE  ET  DE  LA  RESOLUTION 
DE  LA  VENTE 

Art.  1443. —  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  ré- 
solution déjà  expliquées  dans  la  présente  loi,  et  de  celles  qui 
sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut 
être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  (1). —  C.  civ.. 
1183  s.  1234,  1304  s,  1554  s,  1610.  1618  s.  1626.  1644  s.  1674  s. 

D.  R.  Vente.  1412  s;  —  Suppl.  eod.  611  s;  —  Laurent.  XXIV.  Nos. 
369-378. 

De  la  jarulté  de  rachat 

Art.  1444. —  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue, 
moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et  le  remboursement 
dont  il  est  parlé  à  l'article  1458.—  C.  civ.  1582,  1660  s,  1751, 
2085  s. 

D.  R.  Vente  1438  s;  —  Suppl.  eod.,  622  g;  —  Laurent.  XXIV,  Nos. 
379-383. 

Du  prêt  à  intérêt  déguisé  sous  la  forme  de  vente  à  réméré. —  V.  un 
rapport  de  M.  Maximilien  Laforest  ;  Ibid.  1903,  No.  août  et  une  commu- 
nication de  M.  Justin  Bouzon,  Ibid,  1903,  No.  octobre  1904,  Nos.  jan- 
vier-février. 

1.  Aucune  loi  n'exige  que  l'acte  de  vente  contienne  le  mandement 
exécutoire  et  porte  l'intitulé.  Dès  lors  quand  la  mise  en  demeure  est 
réglée  par  le  contrat  même  qui  consacre  qu'à  défaut  de  paiement  d'un 
terme  le  vendeur,  sans  avis  préalable,  prendra  possession  sans  autre 
formalité  de  justice,  il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  à  l'acheteur  que 
le  terme  est  expiré  et  qu'il  faut  payer. —  Cass.  H,  2  juin  1926,  Aff.  Con- 
sorts Joseph. 

2.  La  clause  de  réméré  qui  joue  dans  le  cas  où  la  somme  prêtée 
remboursable  en  un  seul  paiement,  serait  encore  due  au  moment  de 


1)    L'article    1658    français   ajoute...    et    par   la   vilelé  tin    prit. 
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l'exécution,  tombe  quand  il  est  établi  que  le  créancier  a  reçu  un  ava- 
loir.  Ce  dernier  n'est  plus  qu'un  simp'e  créancier  chirographaire  et 
n'a  plus  qualité  pour  déposséder  le  débiteur. —  Cass.  H,  11  juin  1929. 
Aff.  Louis-Pierre. 

Art  1445. —  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
terme  excédant   cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  rédui- 
te à  ce  terme. —  C.  civ..  6,  1662. 

D.  R.  Vente.  1475  s:  —  Suppl.  eod.,  637  s;  —  Laurent.  XXIV,  Nos. 
384-387. 

Art.  1446. —  Le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  prolon- 
gé par  le  juge. —  C.  civ.,  1655  s. 

D.  R.  Vente,  1479  s;  Suppl.  eod..  639:  —  Laurent  XXIV,  Nos. 
384-387. 

Art.  1447. —  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action 
de  réméré  dans  le  ternie  prescrit,  l'acquéreur  demeure  pro- 
priétaire irrévocable. —  C.  civ.,  1751.  2088. 

D.  R.  Vente,  1496  s;  —  Suppl.  eod..  610  s:  Laurent,  XXIV.  Nos. 
418-419. 

La  vente  a  réméré  est  toujours  au  fond  un  contrat  de  prêt,  l'effet 
de  l'eexrcice  de  la  clause  du  nichât  étant  de  remettre  'es  parties  au 
même  et  semblable  état  qu'avant  la  vente.  Vente  réelle  ou  prêt  dégui- 
sé, il  entre  dans  le  contrat  à  réméré  un  élément  conventionnel  de  ga- 
rantie réelle  de  remboursement  qui  restera  acquise  en  propriété  au 
cas  de  convention  sincère,  mais  qui,  en  cas  de  prêt  déguisé,  ne  peut 
échapper  à  la  garantie  du  prêteur,  'a  loi  ne  permettant  d'annuler  que 
la  clause  d'appropriation  sans  accomplissement  des  formalités  de  ré- 
alisation.— Cass.  H,  20  mars  1922,  Aff.  Minos-Mercure. 

Art.  1448. —  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  con- 
tre le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit. — 
C.  civ.,  1304,  1676,  2252,  2278. 

D.  R.  Vente,  1456  s,  1495;  —  Laurent,  XXIV,  No.  386. 
Art.  1449. —  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  peut  exercer  son 
action  contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de 
réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans   le     .      nd  contrat. —   (  '.. 
civ..  1165.  1183,  1599. 

D.  R.  Vente,  1524  s:  —  Laurent,  XXIV,  Nos.  396-400,  410-415. 
Art.   1450. —  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  exerce  tous   les 
droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire,  tant  contre  le  véritable 
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maître,  que  contre  reux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothè- 
ques sur  la  chose  vendue. —  C.  eiv..  1583,  1659.  1673.  1751. 
2229.  2235.  2262  s.  2265  s. 

D.  R.  Vente,  1462  s:  —  Suppl.  eod.,  627  >:  -  Laurent.  XXIV,  Nos. 
388-395. 

i6«e  Art.  1451. —  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  eré- 

anciers  de  >on  vendeur. —  C.  eiv.  956.  1786  et  s.  1937.  1938. 
1973.  1974. 

D.  R.  Vente.  1474;  -  Suppl.  rod.,  635;  --  Laurent.  XXIV,  Nos. 
388-395. 

166  Art.  1452. —  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  dune  partie  in- 

divise d'un  héritage.  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur 
une  licitation  provoquée  contre  lui.  il  peut  obliger  le  vendeur 
à  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte. —  (..  eiv., 
674.  1004  et  s.  1453  et  s.  1459  et  s. 

D.  R.  Vente,  1519;  —  Laurent,  XXIV,  No.  412. 

1668  Art.  1453. —  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un 

seul  contrat  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun  ne  peut 
exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait. —  C. 
eiv.,  674.  1004  et  s.  1452.  1455. 

km  Art.  1454. —  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seid  un  hé- 

ritage, a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  ra 
chat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. —  C.  eiv., 
584,  701.  713,  1007  et  s,  1455  et  s. 

",;"  Art  1455. —  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'ac- 

quéreur peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéri- 
tiers, soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la 
reprise  de  l'héritage  entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera 
renvoyé  de  la  demande. —  C.  eiv.  1012,  1456. 

i6Ti  Art.  1456. —  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs 

n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble, 
et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent 
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exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur 
appartenait. 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  relui  qui  l'exercera  de  cette 
manière,  à  retirer  le  tout. —  C.  civ.,  1452,  1454,  1455. 

Art.  1457. —  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action 
en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui  où  la 
chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. —  C.  civ..  584.  701,  1007 
et  s. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose  vendue 
soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut 
être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. —  C.  civ.,  713. 

Akt.  1458. —  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rem- 
bourser non  seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires,  et  cel- 
les qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence 
de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  possession,  qu'après 
avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations  (1). —  C.  civ.,  1415-4°. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du 
pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hy- 
pothèques dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécu- 
ter les  baux  faits  sang  fraude  par  l'acquéreur. —  C.  civ..  391. 
482,  770.  1214.  1444.  1445.  1483.  1522.  1870. 

D.  R.  Vente,  1511  s;  —  Siq.pl.  eod..  645  s:  —  Laurent,  W1Y.  Nos. 
401-409,  416,  417. 

1.  Les  acte*  d'administration  laits  durant  la  condition  pendante 
par  celui  des  deux  propriétaires  qui  était  en  possession  de  la  chose 
doivent  être  maintenu-,  en  vertu  d'un  mandat  tacite  donné  par  l'autre 
intéressé  qui  se  trouve  en  l'ait  hors  d'état  d'administrer  lui-même. — 
Cass.  fr.,  18  juin  1854,  D.  P.  54.  1.  357. 

2.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  est  dispensé  de  restituer 
les  intérêts  du  prix,  de  même  que  l'acheteur,  en  vertu  d'une  jute  ré- 
ciprocité, retient  les  fruits  civils  de  la  chose,  en  compensation  de  la 


1)    Les    art.    fr.    16T4    à    1685    lUpprinM    dans    le    Coda    Haitiru    faunt    relatifs    à    la    relation    de    la    vente 
pour   cause    de    lésion. 
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jouissance  du  prix  par  le  vendeur. —  Cass.  H,  8  novembre  1926,  Aff. 
Périn-Pierre-Lou  i  s. 

3.  Cependant,  quand  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  nullité 
de  contrai  de  réméré  et  n'a  pas  à  statuer  sur  les  effets  d'une  vente  ré- 
gulière, annule  le  contrat  pour  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
lités relativement  au  mineur  émancipé,  il  n'y  a  plus  ni  acheteur  ni 
vendeur,  et  les  parties  doivent  se  restituer  respectivement  ce  qu'elles 
avaient  reçu  ou  perçu  en  vertu  du  contrat  annulé,  sans  restriuctions 
en  ce  qui  concerne  le  mineur. —  Cass.   H,  arrêt  précité. 


Chapitre  VII 

DE  LA  LICITATION 

Art.  1459. —  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 
partagée  commodément  et   sans  perte. 

Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il 
s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse 
ou  ne  veuille  prendre. 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  en- 
tre copropriétaires. —  C.  civ.,  475,  674,  686,  1193.  1460  et  s, 
1876.—  Pr.,  538  et  s,  841  et  s. 

D.  R.  Vente.  1666  s;  Success.,  1723  s;  -  Suppl.  eod.,  Vente,  681; 
Success.,  1100  s;  —  Laurent,  XXIV.  Nos.  456,  459,  460. 

Art.  1460. —  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  de- 
mander que  les  personnes  étrangères  au  partage  soient  appelées 
à  la  licitation  :  elles  sont  nécessairement  appelées  lorsque  l'un 
des  copropriétaires  est  mineur. —  C.  civ..  329,  370,  371.  418, 
422,  678  et  s,  696  et  s;  —  Pr.  874,  875. 

D.  R.  Vente,  1673;  — Laurent,  XXIV,  No.  458. 
Art.  1461. —  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  lici- 
tation, sont  expliqués  en  la  loi  N°  16,  sur  les  successions,  et  au 
Code  de  Procédure  civile.—  C.  civ.,  674-700.—  Pr.,  856-875. 

D.  R.  Vente  1675.—  Laurent,  XXIV,  No.  457.  * 
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Chapitre  VIII 


DU  TRANSPORT  DES  CREANCES 
ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS 

Art.  1462. —  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit,  ou 
d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère  dans  le  cédant  et 
le  cesionaire  par  la  remise  du  titre. —  C.  civ.  1389,  1392.  1463 
et  s,  1870.  1879. 

D.  R.  Vente.  1676  s;  —  Suppl.  eod..  682  s;  —  Laurent.  XXIV,  Nos. 
461-474. 

1.  Lorsque  la  cession  d'un  contrat  a  été  approuvée  par  le  gouver- 
nement et  que  ce  contrat  avait  obtenu  la  sanction  législative, 'il  n'est 
plus  nécessaire  de  soumettre  à  cette  formalité  la  cession  qui  n'a  en  rien 
modifié  les  stipulations   du   contrat. —  Cass.   H,  7   mai   1907. 

2.  Si  la  cesion  des  droits  incorporels  est  soumise  aux  règles  du 
contrat  de  vente  en  général,  en  matière  de  transport  ou  cession  de 
créance  ou  de  droits,  le  cessionnaire  ne  devient  propriétaire  que  par 
la    délivrance   des   titres   cèdes —   Cass.    H.   14   mai    1907. 

Art.  1463. —  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que 
par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins,  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'ac- 
ceptation du  transport,  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique.— C.  civ.,  1036.  1060,  1061,  1079,  1080,  1082,  1102. 

D.  R.  Vente,  1723  s;  —  Suppl.  eod.,  716  s:  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
475-506. 

1.  Le  cessionnaire  d'une  créance  entachée  de  nullité  et.  par  exem- 
ple, d'une  créance  résultant  d'un  prêt  fait  à  un  prodigue,  antérieure 
ment  à  la  nomination  de  son  conseil  judiciaire  est  passible,  malgré 
sa  bonne  foi,  de  toutes  les  exceptions  par  lesquelles  le  débiteur  au- 
rait été  en  mesure  de  répondre  à  une  action  exercée  par  le  cédant. — 
Cass.  fr..  4  février  1889,  D.  P.  90.  1.  121;  5  novembre  1889.  D.  P.  90.  1. 
379. 

2.  Une  obligation  même  civile  peut  être  souscrite  à  l'ordre  du  cré- 
ancier; l'effet  de  la  clause  à  ordre  est  de  rendre  le  titre  transmissible, 
par  endossement,  et  la  cession  ainsi  opérée  est  opposable  aux  tiers  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  1690 
C.  civ.—  Cass.  fr.,  15  mars  1892,  D.  P.  93.  1.  309. 
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3.  Dans  les  bons  au  porteur  le  débiteur  accepte  d'avance  pour  ses 
créanciers  directs  mus  ceux  qui  en  deviendront  successivement  por- 
teurs: spécia'ement,  le  souscripteur  d'un  bon  au  porteur  ne  saurait 
opposer  au  porteur  de  celui-ci,  qui  lui  en  réclame  paiement,  qu'il  n'a 
jamais  eu  de  relations  avec  lui  et  que,  si  une  ces-ion  du  bon  a  été  con- 
sentie au  porteur  par  le  bénéficiaire  originaire,  il  l'avait  ignorée  à 
défaut  de  signification  à  lui  faite;  qu'au  surplus,  il  s'est  depuis  lors 
valablement  libéré  par  acomptes  entre  les  mains  du  bénéficiaire  qui 
lui  a  délivré  un  reçu  et  que,  s'il  n"est  pas  rentré  en  possession  du  billet, 
c'esl  à  raison  de  "a  faillite  du  dit  bénéficiaire  et  de  sa  disparition. — 
Cass.  fr..  9  novembre  18%.  D.  P.  97.  1.  16;  31  octobre  1906.  D.  P.  1908. 
1.   497.  • 

4  La  cession  de  droits  successifs  n'est  pas  une  cession  de  créance, 
mais  une  trane-mi  sion  de  propriété  qui  peut  être  opposée  au  tiers,  san^ 
avoir  été  signifiée  aux  cohéritiers  du  cédant. —  Cass.  fr.,  16  avril  1889, 
D.  P.  90.  1.  260. 

5.  La  signification  faite  au  débiteur  cédé  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment comprendre  l'acte  entier  de  transport;  il  suffit  que  l'extrait  qui 
en  est  donné  rende  le  transport  certain. —  Alger,  25  novembre  1893, 
D.  P.  94.  2.  503;  Cass.  fr..  6  août  1894,  D.  P.  95.  1.  33. 

6.  La  procuration  donnée  par  le  débiteur  pour  accepter  le  trans- 
port d'une  créance  peu!  être  sous  seing  privé;  il  suffit,  pour  que  le  ces- 
sionnaire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers,  que  l'acceptation  du  transport 
soit  faite  par  acte  authentique. —  Cass.  fr.,  20  jui'lel  1892,  D.  P.  93.  1. 
42. 

7.  Les  créanciers  subrogés  aux  reprises  et  à  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée  sont  régulièrement  colloques  en  sous-ordre  de 
celle-ci,  et  l'héritic.  bénéficiaire  du  mari,  créancier  hypothécaire  de 
celui-ci  est  sans  intérêt  et  dès  lors,  non  recevable  à  -  contester  cette 
colocation.  sous  prétexte  que  les  cession^  et  subrogations  ne  lui  ont 
pas  été  notifiées.—  Cass.  fr..   12  février  1900,  D.  P.   1902.   1.   177. 

8.  L'inobservation  de  l'art.  1463  C.  civ.  n'entraîne  pas  nullité. — 
Cass.  H.  6  mars  1906. 

9.  La  preuve  de  la  signification  d'une  cession  de  contrat  peut  ré- 
sulter de  l'acquiescement  donné  par  le  débiteur  cédé  à  la  cession  qu'il 
approuve. —  Cass.  H,  7  mai  1907. 

10.  Le  débiteur  peut  refuser  de  répondre  à  l'action  introduite  con- 
tre lui  par  le  cessionnaire,  tant  qve  le  transport  ne  lui  a  pas  été  ré- 
gulièrement signifié —  Cass.  fr.,  1er  mai  1889.  D.  P.  90.  1.  264. 

11.  La  créance  cédée  reste  dans  le  patrimoine  du  cédant  jusqu'à 
la  signification  ou  à  l'acceptation  du  transport. —  Pau,  1er  décembre 
1891,  D.  P.  93.  2.   17;  Cass.  fr.,  24  décembre  1894.  D.  P.  95.  1.  206. 

12.  Si  le  cédant  a,  depuis  l'acceptation  irrégulière  du  transport, 
cédé  la  créance  à  une  autre  personne  ou  s'il  l'a  donnée  en  nantisse- 
ment à  l'un  de  ses  créanciers,  ce  nouveau  cessionnaire  ou  ce  créan- 
cier pourra  méconnaître  le  transport,  à  la  condition  d'avoir  lui-même 
régularisé  son  titre  conformément  aux  articles  1690  et  2075  (1463  et 
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1842  h)  ;  —  Cass.  fr.,  26  juillet  1880,  D.  P.  80.  1.  366;  Paris,  18  décem- 
bre 1884,  D.  P.  86.  2.  15. 

13.  La  cession  faite  par  un  débiteur  au  profit  d'un  certain  nombre 
de  créanciers  d'une  quote-part  des  valeurs  qu'il  a  à  toucher  d'un  tiers 
qui  a  reçu  notification  de  la  dite  cession,  entraîne  le  paiement  au  man- 
dataire du  groupe  des  créanciers.  En  cas  de  dissidence  dans  ce  grou- 
pe, les  minoritaires  qui  agiraient  en  leur  nom  propre  ne  pourraient 
à  la  rigueur  réclamer  que  leur  quote-part  dans  le  pourcentage  global 
des  valeurs  cédées  par  rapport  au  montant  respectif  de  leurs  créances; 
autrement  ils  profiteraient  au  péjudiee  du  tiers  des  droits  des  autres 
créanciers  qui  ne  sont  pas  partie  dans  l'instance.  -  Cass.  H,  5  fév^-e* 
1929,  Aff.  Haseo-McGuffie,  etc. 

Art.  1464. —  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  si-  1M1 

gnifié   le    transport   au   débiteur,   celui-ci   avait    payé   le   cédant, 
il  sera  valablement  libéré.—  C.  civ..  1061.  1079,  1080.  1463. 

D.  R.  Vente,  1743  s:        Laun  nt,  \XIY.  Nos.  507-528. 
Art.  1465. —  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  1692 

accessoires  de  la   créance,   tels  que   caution,   privilège   et   hypo- 
thèque.— C.  civ.,  824,  1400,  1870,  1877. 

D.  R.  Vente.  1713.  1834  s:  Suppl.  eod.  808  s;  Laurent;  XX.1V. 
IN  os.  529-537. 

Aid.    1466. —  Celui  qui  vend  une  créance  OU  antre  droit  incor-  i«m 

porel,  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport,  qu< 

qu'il  soit  fait  sans  garantie. —  C.  civ.,  1022.  1411  s. 

D.  R.  Vente.  1841  s;  —  Suppl.  eod.,  814  s;  Laurent.  XXIV.  Nos. 
538*553. 

Le  cessionnaire  ne  peut  réclamer  contre  lé  cédant  du  chef  de  la  ga- 
rantie qu'à  la  condition  de  prouver  «pie  la  créance  à  l'existence  de  la. 
quelle  on  a  cru  en  contractant,  n'existait  pas  au  temps  du  transport. 

Cette  preuve  est  à  la  charge  du  cessionnaire,  qui  allègue  l'inexis- 
tence de  la  créance  et  non  à  celle  du  cédant  qui  excipe  des  prescrip- 
tions des  an  .1466  et  1467  C.  civ.  Cass.  H  .  S.  R.,  5  décembre  1924. 
Aff.  Périgord-Héritiers  N.  Alexis. 

Art.  1467  —  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lors-  »«»* 

qu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix 
qu'il  a  retiré  de  la  créance.       C.  ci\..  925,  1468. 

D.  R.  Vente.  1887  s;  -      Suppl.  eod.  828  s;         Laurent.  XXIV,  Nos. 
554-563. 
ART.  1468. —  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du 

débiteur  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuel- 
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le,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expres- 
sément stipulé. —  C.  civ.,  925,  1467. 

D.  R.  Vente,  1887  g;  —  SuppL  eod.,  828  s;  —  Laurent,  XXIV,  No. 
560. 

Art.  1469. —  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en 
détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héri- 
tier.— C.  civ.,  583,  639,  699,  1470,  1471. 

D.  R.  Vente,  1914  s;  —  Suppl.  eod.,  848  s;  —  Laurent,  XXIV,  No. 
565. 

Pour  l'effet  de  la  cession  de  droits  successifs,  tout  l'actif  héréditai- 
re est  transmis  au  ce  sionnaire.  Si  cet  actif  comprend  des  créances, 
il  n'est  po'nt  nécessaire  d'avoir  recours  aux  formali  es  prescrites  par 
Fart.  1690  (1463  h)  pour  la  vente  des  créances  isolées,  parce  que  la 
cession  de  droits  success  fs  a  pour  objet  une  universa  ité. —  Cass.  fr., 
6  juiilet  1858,  D.  P.  58.  1.  414;  16  avril  1889,  D.  P.  90.  1.  260. 

Art.  1470. —  S'il  avait.déjà  profité  des  fruits  de  quelques  fonds, 
ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hé- 
rédité, ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de 
les  rembourser  à  l'acquéreur,  si'l  ne  les  a  expressément  réservés 
lors  de  la  vente.—  C.  civ.,  1400,  1460,  1471. 

D.  R.  Vente,  1934  s;  —  Suppl.  eod..  852  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
565-578. 

Art.  1471. —  L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser  au  ven- 
deur oe  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il. 
n'y  a  stipulation  contraire. —  C.  civ.  925,  1469,  1470. 

D.  R.  Vente,  1966  s;  —  Suppl.  eod.,  858  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
579-580. 

Art.  1472. —  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux, 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rembour- 
sant le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et 
avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé 
le  prix  de  la  cession  à  lui  faite.—  C.  civ.,  699,  1193,  1382,  1415, 
1473,  1474,  1955. 

D.  R.  Vente,  2012  s;  —  Supp1.  eod.,  875  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
581-606. 

1.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  suc- 
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cessible  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  m  occasion, 
peut  être  écartée  du  partage,  soil  par  toU9  les  héritiers,  soit  par  u:i 
seu',  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  l'art.  1472  du  C.  civ. —  Cass.  H,  7  novembre  1905. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  retrayant  manifeste  son  intention 
de  payer  le  prix  de  la  cession  au  retrayé;  il  suffit  d'offrir  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  cession  te!  qu'il  -era  justifié —  Cass.  H,  8  juin 
1914. 

3.  Si,  en  matière  de  retrait  lit'gieux,  les  dispositions  de  l'art.  1472 
peuvent  dans  certains  cas  être  appliquées  quand  il  s'agit  de  la  vente 
d'un  immeuble,  c'est  à  la  condition  que  la  propriété  de  l'immeuble 
objet  de  la  vente,  soit  litigieuse,  c'est-à-dire  que  l'instance  porte  sur 
l'existence  même  du  droit  de  propriété. —  Cas-.  II.  21  octobre  1924. 
Aff.  Fourreau. 

4.  L'acquéreur  d'un  bien  déterminé  et  non  d'un  droit  litigieux  ne 
peut  être  soumis  au  retrait. —  Cass.  H.  20  octobre  1924.  Aff.  Fourreau- 
A.  Roy. 

5.  L'acquéreur  non  de  la  totalité  d'un  legs,  mais  d'un  bien  déter- 
miné de  ce  legs  n'est  pas  l'ayant-cause  de  .-on  vendeur  quant  à  ce 
legs;  il  ne  saurait  être  renvoyé  à  continuer,  en  lieu  et  place  de  son  ven- 
deur, la  procédure  entreprise  par  celui-ci  en  délivrance  de  ce  legs  — 
Arrêt  précité.  • 

Art.  1473. —  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fonds  du  droit. —  C.  civ.,  1472. 

D.  R.  Vente,  2048  s;  —  SuppL  eod  ,  897  s;  —  Laurent.  XXIV,  Nos. 
586-596. 

On  n'achète  pas  un  droit  litigieux,  quand  au  moment  de  l'acquisi- 
tion d'un  bien  dépendant  d'un  legs,  l'héritier  du  testateur,  ajourné  en 
délivrance  du  legs,  n'avait  encore  opposé  aucune  défense  créant  un 
litige  sur  le  fond  du  droit. —  Cass.  H,  20  octobre  1924,  Aff.  Fourreau- 
A.  Roy. 

Art.  1474. —  La  disposition  portée  en  l'article  1472  cesse  : 

1°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  co- 
propriétaire  du   droit  cédé; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

3°  Lorsqu'elle   a   été  faite   au   possesseur   de   l'héritage   sujet 

au  droit  litigieux. —  C.  civ.,  660. 

D.  R.  Vente,  2027  s;  —  Suppl.  eod.,  882  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
607-610. 
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LOI  N°  22 

SI  R  L'ECHANGE 

Art.  1475. —  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se 
donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. —  C.  civ., 
572,  844,  897,  898,  901,  902  et  s,  1192,  1344,  1476  et  s,  1701. 
D.  R.  Echange  6  s;  —  Suppl.  eotl.,  4  s;  —  Laurent,  XXIV,  No.  611. 
Art.  1476. —  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la 
même  manière  que  la  vente. —  C.  civ.,  929,  1367  et  s. 
Art.  1477. —  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  a 
lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  con- 
tractant n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être 
forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais  seu- 
lement à  prendre  celle  qu'il  a  reçue. —  C.  civ.,  1397,  1438. 

Art.  1478. —  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il 
a  reçue  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  in- 
térêts, ou  de  répéter  sa  chose. —  C.  civ.,  925,  933,  939,  974, 
1395,  1411  et  s,  1421,  1439,  1875. 

Art.  1479. —  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat 
de  vente,  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. —  C.  civ.  1367  et  s. 

LOI  N°  23 
SUR  LE  CONTRAT  DE  LOUAGE 

Chapitre  Premier 

DISPOSITIONS  GENERALES 

Art.  1480. —  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage, 

Celui  des  choses.—  C.  civ.,  1481,  1483,  1484  et  s. 

Et  celui  d'ouvrage.—  C.  civ.,  1482,  1483,  1549  et  s. 

D.  R.  Louage,  1. 

L'existence  du  contrat  de  louage  peut  résulter  du  seul  fait  de  pro- 
priété de  la  maison  louée;  cette  existence  établie  au  moyen  des  preu- 
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vt  non  interdite?  et  non  prohibées  par  la  loi.  'e  juge  peut  condam- 
ner le  preneur  à  payer  directement  su  propriétaire  alors  que  l'immeu- 
ble aurait  été  loué  par  une  personne  Je  sa  confiance  qui  délivrait  ha- 
bituellement les  reçus  en  son  nom. —  Ca  s.  H.  23  novembre  1927.  Aff. 
Louis-Ca  juste. 

Art.  1481. —  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pen- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle- 
ci  s'oblige  de  lui  payer.—  C.  civ.,  918.  1480  et  s,  1483,  1484  et  s. 

D.  R.  Louage,  1.  20  s.  80  s;  —  Suppl.  eod..  14  s.  59;  —  Laurent.  XXV, 
1,  96-98. 

On  doit  considérer  comme  va  aire  la  clause  d'un  bail  qui,  après 
avoir  fixé  le  prix  du  loyer,  autorise  le  bailleur  à  s'élever  dans  les  limi- 
tes d'un  maximum  déterminé,  si  le  commerce  établi  par  le  preneur 
dans  les  lieux  loués  est  prospère,  en  ajoutant  que  Ih  seule  apprécia- 
tion du  bailleur  s'impose  au  preneur.  Pau,  22  mars  1898.  D.  P.  1900. 
2.  97. 

Art.  1482. —  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyen- 
nant  un  prix  convenu  entr'elles. —  C.   civ..   1480,   1483.   1549 

et  s. 

D.  R.   Louage.   1   et    2  Louage   d'ouvr.,    1  s  ;    —   Suppl..  Louage 

d'ouvr.,  10  s;  —  Laurent.  XXV.  Nos.  1,  96-98. 

Art.  1483. —  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore 

en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  ù  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
meubles;  —  C.  civ.  1485  et  s,  1523  et  s. 

Bail  à  ferme,  celui  des  biens  ruraux;  —  C.  civ.,  1533  et  s. 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service;  —  C.  civ.,  1549  et  s. 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux,  dont  le  profit  se  partage  en- 
tre le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie;  —  C.  civ.,  1569  et  s. 

Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvra- 
ge moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque 
la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. —  C. 
civ.,  1556  et  s. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 

D.  R.  Louage,  546  s;  —  Suppl.  eod..  340  b;  —  Laurent.  XXV.  Nos. 
1.  96-98. 
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Chapitre    II 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES 

Art.  1484. — -  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens,  meubles  ou 
immeubles.—  C.  civ.  425,  426  et  s.  430  et  s,  718,  919. 

D.  R.  Louage,  34  h;  —  Suppl.  eod.  23  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  2- 
65. 

SECTION  PREMIERE 

Des  Règles  communes  aux  baux  des  maisons 
et  des  biens   ruraux 

Art.  1485. —  On  peut  louer  ou  par  éerit,  ou  verbalement. 

D.  R.  Louage,  113  s!  —  Suppl.  eod..  68  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  66- 
67. 

Le  juge  de  Paix  pourrait  apprécier  un  bail  écrit  parce  que  juge 
de  l'action,  il  serait  aussi  juge  de  l'exception,  sa  compétence  n'étant 
pas  restreinte  à  de  simples  questions  de  fait. —  Cass.  H,  19  octobre 
1905. 

Art.  1486. —  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution  et  que  l'une  des  parties  le  nie.  la  preuve  ne  peut  être 
reçue  par  témoins  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoi- 
qu'on allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. —  C.  civ.,  1126. 
1132,  1375,  1507,  1528,  1544,  2004  et  s. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le 
bail.—  C.  civ.,  483,  1144,  1487. 

D.  R.  Louage,  121  s.  696  s;  —  Suppl.  eod.,  74  s,  367  s;  —  Laurent. 
XXV,  Nos.  68-95. 

1.  Lorqu'un  bail  a  été  fait  sans  écrit  et  n'a  reçu  aucune  exécution, 
son  existence  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  alors  même  qu'il  exis- 
terait un  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  cette  règle  est  géné- 
rale. Elle  s'applique  au  bail  à  colonage  partiaire  comme  aux  autres 
baux.—  Aix,  4  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  378;  Paris,  3  décembre  1892,  D. 
P.  93.  2.  71.—  Cass.  fr.,  28  juin  1892.  D.  P.  92.  1.  407:  25  janvier  1905. 
D.  P.  1905.  1.  135. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1715,  qui  interdit  de  prouver  par  témoins, 
quelque  modique  qu'en  soit  'e  prix,  un  bail  qui  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  n'est  pas  applicable  au  bail  à  cheptel. —  Agen,  7  juin  1893, 
D.  P.  94.  2.  114. 
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3.  Le  commencement  d'exécuiion  d'un  bail  sans  écrit,  affirmé  par 
l'une  des  parties  et  nié  par  l'autre,  ne  peut,  pas  plus  que  le  ba  1  lui- 
même  être  prouvé  par  témorn  ou  à  'aide  de  simples  présomptions.— 
Alger,  4  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  378;  Cass.  fr.,  17  janvier  1894,  D.  P.  94. 
1.  127. 

4.  La  résiliation  verbale  ne  peut,  pas  plus  que  1e  bail  lui-même  ê- 
tre  prouvée  par  témoins  ou  par  présomption,  alor  du  moins  qu'il 
n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Orléans,  8  jan- 
vier 1886,  D.  P.  87.  1.  447. 

5.  Décidé  en  sens  contraire  que  les  dispositions  de  l'art.  1715  ne 
s'appliquent  qu'à  la  preuve  de  l'existence  du  ba:l,  et  qu'elles  ne  sau- 
raient être  étendues  à  la  résiliation,  en  conséquence  la  résiliation  d'un 
bail  peut  être  prouvée  par  témoins  lorsqu'il  ex:ste  un  commencernent 
de  preuve  par  écrit,  conformément  à  l'art.  1311  C.  civ. —  Pau,  21  mars 
1893,  D.  P.  93.  2.  304. 

6.  La  preuve  testimoniale,  inadmicsible,  même  s'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ne  peut  par  conséquent,  être  établie 
par  présomptions. —  Cass.  H,  21    novembre  1905. 

7.  L'acquiescement  donné  à  un  jugement  ordonnant  ''enquête  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art,  i486  C.  c.  sur  l'existence  d'un 
bail  sans  écrit  contestée,  rend  le  demandeur  irrecevable  à  la  critique 
de  cette  décision. —  Cass.  H.  22  févr'er  1906. 

8.  Un  bail  verbal  ne  peut  faire  ''objet  d'une  interprétation  du  tri- 
bunal— Cass.  H,  19  octobre  1905. 

9.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  recevable  pour  compléter  un 
commencement  tle  preuve  par  écrit. — -  Cass.  fr.,  19  février  1873,  D.  P. 
74.  1.  265;  28  juin  1892,  D.  P.  92.  1,  407. 

10.  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  ne  s'étend  pas  à  l'a- 
veu; pour  provoquer  cet  aveu,  le  demandeur  peut  faire  interroger 
son  adversaire  sur  faits  et  articles. —  Cass.  fr..  26  janvier  1885.  D.  P. 
85.  1.  234. 

11.  Le  tribunal  n'a  pas  à  recourir  à  d'autres  moyens  de  preuve, 
quand  à  l'occasion  d'un  bail  verbal  contesté  par  le  'ocataire,  et  à  la  sui- 
te des  explications  des  parties,  il  estime  avoir  suffisamment  d'éléments 
pour  décider  en  connaissance  de  cause. —  Cass.  H.  21  mars  1895,  Aff. 
D.   Durand. 

Art.  1487. —  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail 
verbal,  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de 
quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux 
n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts,  auquel 
ca6  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'estimation 
excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. —  C.  civ.,  1144,  1152,  1436;  —  Pr. 
137,  302. 
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D.  R.  Louage,  121,  136  s;  Suppl.  eod.  78  s:  —  Laurent.  XXV, 
Nos.  68-95. 

1.  Lorsque  à  l'occasion  d'un  bai]  qui  a  reçu  exécution,  le*  parties 
sont  en  désaccord  sur  la  date  à  laquelle  le  bail  a  commencé,  le  juge 
ne   peut,   pour   fixer  cette   date   recourir   an   serment   supplétoire   si   le 

prix  du  bail  excède  150  fr.  et  s'il  n'existe  pas  rie  commencement  de 
preuve   par  écrit.        Cass.  fr..    10  février   1896.  D.  P.  96.  1.  351. 

2.  Si  la  disposition  de  l"art.  1716  met  les  frais  de  l'expertise  à  la 
charge  du  preneur  lorsque  l'estimation  du  loyer  dépasse  le  chiffre 
qu'il  a  déclaré,  il  ne  g'ensuit  pas  que,  dans  le  cas  contraire,  les  frais 
doivent  nécessairement  incomber  au  bailleur,  il  est  alors  loisib'e  aux 
juges,  conformément  au  droit  commun,  de  comprendre  les  frais  dans 
la  tuasse  des  dépens  partagés  entre  les  parties  qui  succombent  respec- 
tivement sur  certains  points  du  litige.  Ca-s.  fr..  26  décembre  1899. 
D.  P.  1900.  1.   126. 

3.  En  cas  de  contestation  sur  'e  prix  du  bail  quand  il  n'y  a  pas  de 
quittance,  le  bailleur  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  pre- 
neur demander  l'estimation  par  experts.       Cass.  H..  21  novembre  1905. 

Art.  1488. —  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  est  pas  interdi- 
te.— C.  civ.,  1506.  1524.  1533. 

Elle  peut  être  interdite  pour  tout   on    partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

D.  R.  Louage,  i22  -:  -  Suppl.  eod.  218  s;  --  Laurent.  XXV.  Nos. 
170-185.   186-234. 

L'interdiction  de  céder  le  droit  au  bail,  étant  contraire  aux  ef- 
fets  naturels  du  contrat  doit  s'interpréter  restrietivement. —  Paris.  18 
mars  1892.  D.  P.  92.  2.  521. 

2.  Dans  le  cas  où  la  faculté  de  sous-louer  a  été  expressément  réser- 
vée au  locataire,  sous  la  condition  de  faire  agréer  le  sous-locataire  par 
le  bailleur,  le  consentement  tacite  de  celui-ci  suffit,  et  il  peut  résul- 
ter de  ce  (pie  le  propriétaire  connaissait  le  sous-locataire,  qu'il  n'a  pu 
ignorer  son  installation  dans  la  maison  et  qu'il  lui  a  laissé  occuper  les 
lieux  loués  pendant  un  certain  temps  sans  opposition. —  Chambérv. 
1er  juin  1887.  D.  P.  88.  2.  38. 

3.  Les  articles  1715  et  1716  (art.  1486  et  1487  bi  qui  règ'enl  la  preu- 
ve du  contrai  de  louage,  sont  applicables  à  la  sous-location. —  Paris.  3 
décembre  1892.  D.  P.  93.  2.  71. 

4.  L'interdiction  de  -ous-Iouer  doit  toujours  -"interpréter  restricti- 
vement :  par  conséquent  l'interdiction  de  sous-louer  n'emporte  jamais 
l'interdiction  de  céder  le  bail,  e_t  inversement. —  Paris.  18  mars  18'>2. 
D.  P.  92.  2.  521. 

5.  Le  preneur  primitif  est  toujours  responsable  de  l'incendie,  a- 
lors  même   que   celui-ci   proviendrait    d'une   faute   ou   même    d'un    acte 
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criminel  fie  son  sous-locataire  ou  cessionnaire. —  Riom.  11  août  1891. 
D.  P.  92.  2.  175. 

AKT.  1489. —  Les  articles  de  l«  loi  Y°  20,  sur  le  contrat  do  ma- 

riage  et  les  droits  respectifs  des  époux,  relatifs   aux   baux  des 

bien-  fies  femmes  mariées,  soin  applicables  aux  baux  des  biens 

des  mineurs.—  C.  civ..  361,    139.   1214.   1215. 

D.  R.  Louage.  56  s;  —  Suppl.  eod.  41  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  42- 
54. 

Art.    1490.—  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière. 

1  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée.  —  (..  civ..  925, 
1389; 

2  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  se-  *r  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée.  —  C.  civ.  928.  1491.  1492.  1648.  1649; 

3"  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail.—  C.  civ..  1492.  1196.  1512,  1869-1°. 

D.  R.  Louage,  148  *.  223  s;  -  Suppl.  eod.,  83  g,  121  g;  --  Laurent. 
XXV,   Nos.   99-106.   123-137.   147-158.  ' 

1.  Le  bailleur  qui  prend  envers  un  fie  se-  locataires  commerçant 
l'engagement  de  ne  pas  louer  partie  4e  son  immeuble  pour  des  indus- 
tries similaires  ne  s'oblige  pas  par  cela  même  à  faire  disparaître  les  in- 
dustries similaires  déjà  existantes  dan-  l'immeuble;  ...et  il  ne  -'interdit 
pas  davantage  de  renouveler,  postérieurement  à  la  passation  du  bail  a- 
vec  ce  locataire,  les  baux  conclus  antérieurement  avec  les  autres  loca- 
taires exerçant  des  industries  similaires. —  Lyon,  26  décembre  1902. 
D.  P.  1904.  2.  128.—  Cas-,  fr..  L9  novembre  1906,  D.  P.  1910.  1.  534. 

Art.  1  191. —  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  é- 

tat  de  réparations  de  toute  espèce.—  C.  civ..  1490-2°,  1495. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  tlurée  du  bail,  toutes  les  réparations 

i|iii    peuvent   devenir  nécessaires,   autres  que   les  locatives. — -  C. 

civ..  1502.  1512.  1525,  1526,  2102-1°. 

D.  R.  Louage.  169  s;  -  Suppl.  eod.  98  ,:  ■-  Laurent.  XXV,  Nos. 
107-113. 

Art.   1492. —  Il  est  dû  garantie  au   preneur  pour  tous  les  vices 

ou  défauts,  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand 

même  le  bailleur^ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. —  C.  civ., 

1  110,  1411  et  s,  1490-2°,  1495-1498. 
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S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le 
preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser. —  C.  civ.,  939. 
1168,  1426,  1430,  1659.—  Pr.  civ.,  8. 

D.  R.  Louage,  185  s;  —  Suppl.  eod.,  104  s;  —  Laurent,  XXV,  Nog. 
114-122. 

Art.  1493. —  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  dé- 
truite en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  rie  plein  droit; 
si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  ré- 
siliation même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à 
aucun  dédommagement.—  C.  civ..  938,  1021,  1087,  1495,  1501, 
1506,  1512,  1539,  1650,  1651. 

S'il  avait  été  convenu  que  les  loyers  seraient  payables  d'avan- 
ce, le  terme  qui  aurait  été  ainsi  payé,  sera,  en  cas  de  résiliation 
du  bail  restitué  au  preneur,  jusqu'à  concurrence  de  sa  non- 
jouissance. 

D.  R.  Louage,  198  s;  —  Suppl.  eod.  109  s;  --  Laurent,  XXV,  Nos. 
401-420. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti'ité  publique,  le  locataire 
qui,  partiellement  atteint  dans  sa  location,  a  déclaré  à  son  bailleur, 
en  vertu  de  l'art.  1722  C.  civ.,  opter  pour  la  résiliation  du  bail,  n'est 
plus  en  droit,  alors  même  que  sa  déc'aration  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
acceptation  de  revenir  sur  son  option,  et  de  rester  preneur  des  biens, 
si  le  propriétaire  se  refuse  à  y  consentir. —  Paris,  6  juin  1888,  D.  P. 
89.  1.  9. 

Art.   1494. —  Le  bailleur  ne   peut   pendant   la   durée   du   bail 
changer  la  forme  de  la  chose  louée. —  C.  c  v.,  1499,  1500,  1648. 
D.  R.  Louage,  227  s;  —  Suppl.  eod.  125  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
143-146.  , 

Art.  1495. —  Si.  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  répa- 
rations urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  la  fin. 
le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui 
causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  fcnt,  d'une 
partie  de  la  chose  louée. —  C.  civ.,  1491. —  Pr.  civ.  142-2°. 

Mais  si,  ces  réparations  durent  plus  d'un  mois,  le  prix  du  bail 
sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  il  aura  été  privé. —  C.  civ.  1168. 
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Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inha- 
bitable ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. —  C.  civ.,  1491- 
1493,  1500,  1565. 

D.  R.  Louage,  169  s:  —  Suppl.  eod..  98  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
138-142. 

Art.  1496. —  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouis- 
sance, sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée; 
sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  cri  son  nom  personnel. —  C. 
civ..  1497,  1498. 

D.  R.  Louage,  238  s;  —  Suppl.  eod.,  149  s;  —  Laurent,  XXV,  No. 
159  s. 

Le  locataire  qui  trouble  par  une  voie  de  fait  la  jouissance  d'un 
autre  locataire,  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1725;  en  con- 
séquence, le  locataire  troublé  peut  agir  contre  le  bailleur  commun 
en  cessation  du  trouble,  sauf  à  ce  dernier  à  mettre  en  cause  l'auteur 
du  trouble,  pour  faire  décider  s'il  a  ou  non  excédé  le  droit  que  lui  con- 
férait le  contrat  de  bail.—  Cass.  fr.,  17  juin  1890.  D.  P.  91.  1.  324. 

Art.  1497. —  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été 
troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant 
la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  propor- 
tionnée sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le 
trouble  et  l'empêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. — 
C.  civ.,  1492,  1496,  1498,  1538. 

D.  R.  Louage,  244  s;  —  Suppl.  eod-,  151  s;  —  Laurent,  XXV.  Nos. 
159-169. 

Art.  1498. —  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  préten- 
dent avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est 
lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaisse- 
ment de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exer- 
cice de  quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garan- 
tie, et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le 
bailleur  pour  lequel  il  possède. —  C.  civ.,  517,  1496,  1497. 
1538.—  Pr.,  176  et  s. 

D.  R.  Louage,  244  s;  —  Suppl.  eod.  151  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
159-169. 
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L'action  en  complainte  peut  être  va'ahlement  exercée  contre  un 
fermier  pour  fait  de  trouble  à  la  possession  d'autrui.  lorsque  ce  trou- 
ble est  un  fait  personnel  au  fermier,  sans  concours  du  propriétaire. — 
Cass.  H.   17  décembre  1912. 

Art.  1499. —  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligation?  principa- 
les, 

1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle 
présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention. —  C. 
av.,  928.  1490-2°.  1494,  1500  et  s.  1575,  1648. 

2"  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. —  C.  av.. 
925,  1512.  1869-1°.  2024.—  Pr.  717  et  s. 

D.  R.  Louage.  93  s.  267  s;  —  Suppl.  eod..  64  s.  161  s;  —  Laurent. 
XXV.  Nos.  235-262. 

1.  Les  contestations  entre  preneur  et  bailleur  relatives  à  l'inob^ri- 
vation  par  oe  dernier  des  ob'igations  prescrites  par  la  loi  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunafix  civils. —  Cass.  H,  27  novembre 
1911. 

2.  Le  bailleur  ne  peut  révoquer  de  sa  propre  autorité  le  bail  par 
lui  consenti  et  de  substituer  à  sa  fantaisie  un  nouveau  preneur  au 
premier  qu'il  révoque,  puis  actionné  en  dommages-intérêts,  soutenir 
avec  succès  que  le  révoqué  est  forclos  pour  avoir  laissé  s'écou'er  un 
certain  temps  avant  d'exercer  son  action. —  Cass.  H.  20  octobre  1921. 
Aff.  Calixtc. 

Art.  1500. —  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  antre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  ré- 
sulter un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les 
circonstances,  faire  résilier  le  bail. —  C.  civ..  1  190-2°,  1  192, 
1494.  1499.  1530.  1536. 

D.  R.  Louage.  267  s;  —  Suppl.  eod.  161  s:  —  Laurent.  XXV,  \'i>s. 
263-268. 

Le  fait  par  un  locataire  d'avoir  introduit  dans  son  appartement 
une  femme  de  mœurs  légères,  et  d'y  avoir  cohabité  avec  elle  ne  peut 
pas  par  lui  seul  constituer  un  abus  de  jouissance  autorisant  le  bailleur 
à  demander  la  résiliation  du  bail  dans  [es  tenues  de  l'art.  1729  C.  civ.; 
alors  que  le  bail  ne  contient  à  ce  mi  jet  aucune  clause  restrictive. — 
Bourges.  21  mars  1898.  D.  P.  99.  2.  168. 

Art.  1501. —  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux,  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  la  reçue. 
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suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétus- 
té ou  force  majeure.—  C.  civ..  938,  1021,  1087.  1493.  1504, 
1:506,  1512.  1526.  1539.  1650.  1651. 

D.  R.  Louage,  340  s.  556  s:  —  Suppl.  eotl..  199  i,  318  s;  —  Laurent. 
XXV,  Nos.  269-273. 

1.  Aucun  texte  de  loi  ne  fixe  un  délai  fatal  après  l'expiration  du- 
quel le  preneur  sera  privé  du  droit  de  faire  un  état  des  lieux.  Paris, 
18  mars  1895,  D.  P.  95.  2.  240. 

2.  Le  locataire,  dont  un  enfant  a  été  atteint  d'une  maladie  contagieu- 
se, est  tenu  envers  le  propriétaire  d'effectuer  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  assainir  l'habitation  contaminée. —  Poitiers,  21  janvier 
1895,  D.  P.  96.  2.  337. 

Art.  1502. —  S'il  n'a  pas  été  fait  un  état  des  lieux,  le  preneur 
est  présumé  les  avoir  reclus  en  bon  état  de  réparations  locatives. 
et  doit  Jes  rendre  tels  sauf  la  preuve  contraire. —  C.  civ.,  1492, 
1506,  1525,  1526.—  Pr.,  8-3°. 

D.  R.  Louage,  340  s;  —  Suppl.  eod.,  199  s;  —  Laurent.  XXV,  Nos.. 
269-273. 

En  matière  de  bail  de  maisons  ou  de  biens  ruraux,  quand  il  n'a  pas 
été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon 
état  de  réparations  locatives,  sauf  la  preuve  contraire.—  Cass.  fr.,  27 
juillet  1896,  D.  P.  97.  1.  421;  25  mai  1897,  D.  P.  97.  1.  550. 

Akt.  1503. —  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arri- 
vent pendant  s>a  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ont  eu  lieu  sans  sa  faute. —  C.  civ.,  1168.  1506,  1536. 

D.  R.  Louage.  289  s.  873   :         Suppl.  eod..  178;  Laurent.  XXV, 

Nos.  274-275. 

Lorsque  le  preneur  a  élevé  des  constructions  sans  l'autorisation  du 
bailleur,  celui-ci  a  le  droit  d'en  exiger  la  démolition  conformément 
à  l'art.  555  (461  h).-    Cass.  fr.,  1er  août  1899,  D.  P.  1900.  1.  350. 

Art.  1504.- —  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou 
par  vie-  «le  constitution.—  C.  civ..  497,  938,  1021,  1087,  1172, 
1493.  1501,  1512,  1539. 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  propriété  voisine. — 
C.  civ.,  1505,  1716.—  C.  pén..  72.  356. 

D.  R.  Louage,  362  s;  —  Suppl.  eod.  212  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
276-291. 

1.  Si  le  locataire,  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  édictée  par 
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l'art.  1733,  n'est  pas  tenu  de  prouver,  d'une  façon  déterminée,  la  cau- 
se de  l'incendie,  il  doit  tout  an  moins  démontrer  qu'aucune  faute  n'est 
imputable  ni  à  lui.  ni  aux  personnes  dont  il  répond,  et  qu'il  est  impos- 
sible d'attribuer  l'incendie  à  une  cause  autre  qu'un  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure. —  Amiens.  6  janvier  1886,  D.  P.  87.  2.  152:  —  Alger. 
2  novembre  1893.  D.  P.  94.  2.  502;  —  Douai,  28  mars  1901,  D.  P.  1901. 
2.  233:  —  Lyon.  15  janvier  1907,  D.  P.  1908.  2.  207. 

2.  La  responsabilité  du  locataire,  à  raison  de  l'incendie,  prend  fin 
non  au  jour  de  la  résiliation  du  bail,  mais  au  jour  où  il  cesse  d'avoir 
la  possession  des  lieux. —  Bordeaux.  11  novembre  1899.  D.  P.  1900.  2. 
437. 

3.  Le  propriétaire  doit  être  indemnisé  non  seulement  de  la  valeur 
qu'avait  la  maison  détruite,  mais  aussi  de  la  perte  des  loyers  dont  il 
a  été  privé  pendant  la  reconstruction  ou  la  réparation  de  sa  maison. — 
Cass.  fr.,  24  novembre  1879,  D.  P.  80.  1.  385. 

4.  La  créance  du  propriétaire,  résultant  de  la  loi  elle-même,  peut 
être  protégée  par  une  saisie  arrêt  sur  une  évaluation  provisoire  du  ju- 
ge des  Référés.—  Cass.  H.  30  juin  1926.  Aff.  Saieh-Fède. 

5.  Par  le  fait  d'un  immeuble  incendié  par  la  faute  présumée  du 
preneur,  le  bailleur  devient  ipso  facto  créancier  du  prix. —  Cass.  H. 
22  juillet  1927.  Aff.  Saieh-Fède. 

6.  La  qualité  de  propriétaire  n'est  pas  indispensable  pour  exercer 
l'action  ouverte  par  l'art.  1504  —  le  texte  est  général;  —  le  preneur 
répond  de  l'incendie  vis-à-vis  du  bailleur;  ce  dernier  n'a  pas  à  étab'ir 
sa  qualité  de  propriétaire  :  le  locataire  principal  peut  exercer  la  même 
action  contre  son  sons-locataire. —  Cass.  H.  29  novembre  1928,  Aff. 
Ochoa. 

7.  La  responsabilité  du  preneur  est  générale.  Dès  lors  qu'il  ne  fait 
pas  tomber  la  pré-omption  de  faute  en  établissant  qu'il  était  dans  l'une 
des  exceptions  prévues,  il  est  tenu  au  dédommagement  de  tout  le  pré- 
judice éprouvé,  par  le  bailleur  dans  la  disparition  de  la  chose  louée. — 
Cass.  H,  arrêt  précité. 

8.  L'ordonnance  de  non-lieu  du  juge  d'instruction  n'a  pas  la  ver- 
tu de  détruire  la  présomption  légale  résultant  de  l'art.  1504  C.  civ. — 
Cass.  H.  12  février  1929.  Aff.  Saieh-Fède. 

9.  Le  locataire  en  cas  d'un  incendie  de  l'immeub'e  loué,  n'est  pas 
habile  à  invoquer  la  Constitution  et  la  loi,  à  l'encontre  du  bailleur 
étranger,  pour  repousser  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  lui. 
Seul  le  Ministère  public  a  le  pouvoir  d'exercer  en  pareil  cas  l'action 
en  nullité. —  Cass.  H,  arrêt  précité. 

10.  Constitue  une  faute  entraînant  une  indemnité  au  profit  du  bail- 
leur, l'imprudence  ou  l'imprévoyance  du  preneur  qui  provoque  un  in- 
cendie, comme  par  exemple,  l'accumulation  du  coton  dans  un  immeu- 
ble sans  mettre  au  :alable  en  observation  les  halles  suspectes. —  Cass. 
H,  18  mai  1029,  A.     i  ,  inbold-Addé. 
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Art.  1505. —  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidaire- 
ment responsables  de  l'incendie. —  C.  civ.,  987,  1504. 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  — 
C.  civ.  1168. 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  com- 
mencer chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

D.  R.  Louage,  409  s;  —  Suppl.  eod.  238  s:  —  Laurent.  XXV,  Nos. 
292-311. 

1.  La  présomption  légale  (Je  faute  en  vertu  de  laquelle  la  respon- 
sabilité de  l'incendie  d'une  maison  pèse  également  sur  les  divers  lo- 
cataires cesse  d'exister  lorsque  le  propriétaire  occupe  lui-même  une 
partie  de  cette  maison;  le  propriétaire  ne  peut  alors  invoquer  le  bé- 
néfice des  dispositions  de  l'art.  1733  qu'autant  qu'il  établit  que  le  feu 
n'a  pas  commencé  dans  la  partie  occupée  par  lui. —  Toulouse.  7  février 
1888,  D.  P.  90.  2.  97.—  Bordeaux,  11  mai  1888,  D.  P.  90.  2.  87;  —  Ren- 
nes, 15  février  1889,  D.  P.  90.  2.  97.—  Grenoble  19  décembre  1893,  D. 
P.  94.  2.  471. 

2.  La  preuve  faite  que  l'incendie  a  éclaté  chez  tel  locataire  déter- 
miné détruit  la  solidarité  stipulée.  La  responsabilité  de  l'incendie  et 
la  liquidation  éventuelle  de  dommages-intérêts  relèvent  du  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  premiers  juges. —  Cass.  H,  5  décembre 
1895,   Aff.   Gostalle. 

3.  Le  congé  n'est  soumis  à  aucune  forme  sacramentelle.  C'est  là 
un  pur  fait,  mais  l'appréciation  qu'en  font  les  premiers  juges  n'est  sou- 
veraine et  n'échappe  au  contrôle  du  tribunal  régulateur  qu'autant 
qu'el'e  n'est  pas  contraire  à  la  réalité  des  faits  éablie  par  les  docu- 
ments de  la  cause. —  Cass.  H,  S.  R..  14  mars  1924.  Aff.  Déjean-Etat. 

Art.  1506. —  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  per- 
tes qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou  de 
ses  sous-locataires.—  C.  civ.,  1168.  1488,  1501,  1503,  1512,  1524, 
1533. 

D.  R.  Louage,  293  s;  —  Suppl..  eod.,  204,  218;  —  Laurent,  XXV, 
No.  275. 

Art.  1507.—  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne 
pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux.—  C.  civ.,  949,  1486,  1508,  1510,  1519, 
1529,  1532,  1545. 

D.  R.  Louage,  525  s,  671  s;  —  Suppl.  eod.,  299  i,  358  s;  —  Laurent, 
XXV,  No.  381,  387. 
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1.  Un  bai]  à  durée  indéterminée  ne  peut  prendre  fin  que  par  Peffel 
d'un  congé  dans  le  délai  d'usage.    Dès  lors,  le  bailleur  qui  n'ayant  no- 
tifié aucun  crlngé  à  son   locataire,  le  met  dans  la  nécessité  de  rider  im- 
médiatement les  lieux,  lui  cause  un  préjudice  dont  il  doit  réparation. 
Chambéry,  13  août  1902,  D.  P.  1907.  2."  232. 

2.  La  durée  d'un  bai]  verbal,  quel  <|ii"en  soit  le  prix,  qu'il  v  ait  ou 
non  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne  peut  se  prouver  ni  par 
témoin-,  ni  par  présomptions;  l'usage  des  lieux,  seul  doit  servir  à 
déterminer  cette  durée,  et.  par  suite,  le  délai  dans  lequel  le  congé  peut 
être  utilement  donné.—  Cas.,  fr.,  28  juillet  1903,  D.  P.  1908.  1.  461. 

3.  Le  bail  san>  écrit  prend  fin  par  un  simple  congé.-  Cass.  II.  2'> 
mai   1906. 

4.  La  fixation  du  délai  accordé  en  matière  de  congé  de  location  est 
une  question  dont  les  -premiers  juge-  -ont  les  souverains  apprécia- 
teur-.      Cass.  H,  13  juin  1912. 

Art.  1508. —  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  ter- 
me fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé.—  C.  civ.,  925.  930,  1507.  1510.  1512  et  s.  1532, 
1545. 

D.  R.  Louage.  525  s;  —  Suppl.  eod.,  299  s;  —  Laurent.  XXV,  Nos. 
313-330. 

1.  La  stipulation  ans  un  contrat  de  bail,  de  la  clause  que  «  le  bail 
pourra  être  continue  à  l'infini  »  comportant  une  faculté  pour  les  par- 
lies  le  défaut  de  con-entement  de  Tune  d'elles  rend  cette  clause  nul- 
le.— Cass.  H,  29  mai  1906. 

2.  Le  droit  d  interprétation  des  premiers  juges  du  renouvellement 
purement  facultatif  donné  au  contrat  de  bail,  échappe  à  la  censure 
du  tribunal  régulateur. —   Même   arrêt. 

Art.  1509. —  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  res- 
te et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont 
l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  é- 
crit.—  C.  civ.,  1486,  1487.  1507,   1510,  1529.  1544.  1546. 

D.  R.  Louage.  564  s.  881  s:  —  Suppl.  eod.  328  s,  432;  Laurent, 
XXV,  No.  331  s. 

Le  bail  qui  n'est  expiré  ni  résilié,  ne  peut  pas,  par  la  seule  volonté 
du  bailleur,  être  annulé  par  un  nouveau  bail  consenti  par  celui-ci  au 
préjudice  du  possesseur  resté  et  laissé  en  possession. —  Cass.  H.  20  fé- 
vrier  1900. 

Art.  1510. —  Lorsqu'il  y  a  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il 
ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite  reconduc- 
tion.— C.  civ.,  1507-1509,  1532. 
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D.  R.  Louage.  573  s;  —  Suppl.  eod.,  331  s;  —  Laureni.  XXV,  Nos. 
331-350. 

Art.  1511. —  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  eau-  1M0 

lion  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant 

de  la  prolongation.—  C.  civ.,  1780,  1800,  1805. 

D.  R,  Louage,  588  s;  —  Suppl.  eod.,  337;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
345-350. 

Art.  1512. —  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  l741 

chose  louée  .et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  pre- 
neur de  remplir  leurs  engagements. —  C.  civ.,  938.  974,  1021, 
1087  et  s.  1490.  1491.  1493.  1499.  1501.  1506.  1530.  1539.  1650, 

1651. 

D.  R.  Louage.  332  s,  545  g;  Suppl.  eod.,  194,  311  s:  —  Laurent, 
XXV,  No*.  351-380.401-420. 

1.  L'inexécution  partiel'e  des  engagements  du  bailleur  n'entraine 
pas  nécessairement  la  résiliation  du  contrat  de  location  au  projet  du 
preneur;  il  est  loisible  aux  juges,  en  pareil  cas,  de  n'allouer  au  pre- 
neur qu'une  indemnité  pécuniaire.  Cass.  fr.,  9  janvier  1893,  D.  P. 
94.  1.  120. 

2.  Le  pacte  commissoire,  in-éré  dans  un  contrat  de  bail,  opère  par 
sa  seule  Force,  -ans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  du  juge,  la  r< 
liation    du   bail,   dès   que   les   prévisions  stipulées   se    sont    réalisées.— 
Bourges.  2  novembre  1886,  D.  P.  87.  2.  51. 

3.  La  résiliation  d'un  bail  n'a  pas  lieu  non  plus  de  plein  droit,  si  le 
preneur  ne  remplit  pas  bien  ses  obligations,  à  moins  d'une  stipulation 
expresse. —  Cass.  H,  20  février  1900. 

4.  Le  déguerpissement  ordonné  du  locataire  poursuivi  pour  non- 
paiement  du  prix  de  se^  loyers,  emplique  nécessairement  la  résilia- 
tion du  contrat   de   location. —    Cass.   H.   10  mai   1910. 

Art.  1513. —  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  i7« 

du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur.        C.  civ.,  584,  914,  1512, 

1564,  2004. 

D.  R.  Louage,  525;  —  Suppl.  eod.,  299;  —  Laurent,  XXV,  No.  318. 
Art.  1514. —  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  r.n 

peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authenti- 
que, ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  se  soit  réservé 
ce  droit  par  le  contrat  du  bail. —  C.  civ.,  925,  1102,  1113,  1515 
et  s,  1529,  1531. 

D.  R.  Louage,  482  s;  —  Suppl.  eod.,  282  s;  -  Laurent,  XXV,  Nos. 
388-393. 
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Art.  1515. —  S'il  a  <:té  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente 

l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  le  locataire,  et  qu'il 

n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages-intérêts,  le 

bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la 

manière  suivante. —  C.  civ.,  939,  1168. 

D.  R.  Louage,  510  s;  —  Suppl.  éod.,  295  b;         Laurent,  XXV,  Nos. 
394-396. 

Art.  1516. —  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique, 
le  bailleur  paie,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  évin- 
cé, une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps,  qui, 
suivant  l'usage  des  lieux  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. — 
C.  civ.  949. 

D.  R.  Louage,  515;  —  Laurent.  XXV,  Nos.  398,  399. 

Art.  1517. —  S'il  s'agit  des  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bail- 
leur doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout 
le  temps  qui  reste  à  courir. 

D.  R.  Louage,  515;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  398-399. 

Art.  1518. —  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de 
manufactures,  usines,  ou  autres  établissements  qui  exigent  de 
grandes  avances. —  Pr.,  302  et  s,  955,  956. 

D.  R.  Louage,  515;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  398,  399. 

Art.  1519. —  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  le  locataire  en  cas  de  vente, 
est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  fermier  au  moins  un  an  à  l'avan- 
ce, et  le  locataire,  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les 
congés. —  C.  civ.,  949,  1507. 

D.  R7.  Louage,  494  m     -  Suppl.  eod.  292;         Laurent,  XXV,  Nos. 
396  bis,  397. 

Art.  1520. —  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  pourront  être  ex- 
pulsés qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  où,  à  son  défaut, 
par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages-intérêts,  ci-dessus  expli- 
qués. 

D.  R.  Louage,  520;  —  Laurent,  XXV,  No.  400. 
Art.  1521. —  Si  le  bail  n'est  point  fait  par  acte  authentique,  ou 
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n'a  point  de  date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts.— C.  civ.   1102,  1113,  1507,  1514. 

D.  R.  Louage,  493  s;  —  Suppl.  eod.,  292;  —  Laurent,  XXV,  No.  398. 

Art  1522. —  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  "si 

faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  incom- 
mutable.—  C.  civ.,  1447,  1450,  1458,  1514. 

D.  R.  Louage.  522  g;  —  Suppl.  eod..  298:        Laurent.  XXV.  No.  396. 

SECTION  II 

Des  Règles  particulières  aux  baux  à  loyer 

Art.   1523. —  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  raeu-  itm 

Ides  suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sû- 
retés capables  de  répondre  du  loyer. —  C.  civ.,  1512,  1530,  1536, 
1869-1°. 

D.  R.  Louage.  596  >:  -  Suppl.  eod.,  340  s:  -  Laurent,  XXV.  Nos. 
121-426. 

1.  L'obligation  pour  le  preneur  de  garnir  'es  lieux  loués  de  meu- 
bles suffi-anls.  existe  .alors  même  que  les  loyers  ou  fermages  précé- 
demment échu-  ont  été  régulièrement  pavés.-  Lvon.  1er  juillet  1892. 
D.  P.  93.  2.  88. 

2.  Le  juge  des  Référé?  petit,  lorsqu'il  n'existe  pa?  de  bail,  ordon- 
ner l'expulsion  d  un  locataire  pour  insuffisance  de  meubles  garnissant 
les  lieux  occupés.—  Cas?,  fr..  19  octobre  1908,  D.  P.  1909.  1.  76. 

Art  1524. —  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  i«J 

que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut 
être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer 
des  paiements  faits  par  anticipation. —  C.  civ.,  1488.  1506, 
1533.—  Pr.,  718. 

Les  paiements  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une 
stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des 
lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation. —  C.  civ.  1135, 
1137,  1138. 

D.  R.  Louage,  422  s,  616  s;  —  Suppl.  eod.,  248  s,  347  s;  —  Laurent. 
XXV,  Nos.  201-204. 

1.  Le  créancier  du  bailleur  ne  peut  saisir-arrêter  les  loyers  dûs  à 
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«on  débiteur  qu'entre  le*  p>"'ins  du  locataire  principal  de  l'immeuble; 
il  ne  saurait  donc  prsùqiu  '  de  saisie-arrêt  entre  les*  mains  du  sous- 
locataire.—  Paris,  3  août  1896,  D.  P.  97.  2.  333. 

2.  Le  bailleur  possède  contre  le  sous-locataire  une  action  directe, 
au  cas  où  le  locataire  principal  ne  paierait  pas,  bien  que  le  dit  bail- 
leur soit  resté  étranger  au  contrat  intervenu  entre  le  sous-locataire  et 
le  locataire  primitif,  qui  y  a  joué  le  rôle  de  bailleur.—  Cass.  fr.,  8  no- 
vembre 1882,  D.  P.  83.  1.  305;  13  janvier  1892,  D.  P.  92.  1.  509. 

En  sens  contraire,  Lyon,  26  décembre  1882,  D.  P.  83.  2.  209;  Poitiers. 
24  janvier  1889,  D.  P.  90.  2.  97. 

3.  La  jurisprudence  autorise  même  le  bailleur  à  poursuivre  direc- 
tement le  sous-preneur  pour  obtenir  de  lui  l'indemnité  que  doit  le 
preneur  primitif,  à  raison  d'un  incendie  des  bâtiments  loué.-.--  Cas-.. 
fr.,  13  janvier  1892.  D.  P.  92.  1.  509. 

Art.  1525. —  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien 
dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont,  entre 
autres,  les  réparations  à  faire. 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  de  chemi- 
nées; 

Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et 
autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  de  trois  pieds. 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seule- 
ment quelques-uns  de  cassés; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de 
boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures.  —  C.  civ.,  949,  1491. 
1502,  1526,  1869-1°.—  Pr.,  8. 

1755  Art.   1526.—  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est 

à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que 

par  vétusté  ou  force  majeure. —  C.  civ.,  1491,  1501,  1502,  1525. 

D.  R.  Louage,  620  s;  —  Suppl.  eod.,  348  s:     -  Laurent,  XXV.  Nos. 

427-429. 


™  Art.  1527. —  Le  curement  des  puits  est  à  la  charge  du  bailleur, 

s'il  n'y  a  clause  contraire. —  C.  civ.,  543,  925. 
D.  R.  Louage,  645;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  427-429. 

Art.  1528. —  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait 
à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an; 
Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 


mod 
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Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  ronstate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois 
ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des 
lieux.—  C.  civ.  949,  1135,  1137,  1138,  1486,  1507,  1529. 

D.  R.  Louage,  878  s;  —  Suppl.  eod..  430  s;  Laurent.  XXV.  No. 
430. 

Art.  1529. —  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
continue  sa  jouissance  après  l'expiration  rlu  bail  par  écrit,  sans 
opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux 
mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et 
ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé 
donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. —  C.  civ.  949, 
1135,  1137,  1138.  1507.  1528.  1546. 

D.  R.  Louage.  721  s:  Suppl.  eod.,  377  :  Laurent.  XXV.  Nos. 
345-350. 

L'effet  rie  la  toute  reconduction  est  de  permettre  au  preneur  de 
continuer  la  jouis- ance  rlu  bien  loué  aux  mêmes  conditions  que  ce'les 
du  bail  écrit,  sauf  en  ce  cjui  concerne  la  durée.-     Case.  H.  4  mai  1911. 

Art.  1530. —  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  ce- 
lui-ci est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir,  ou  jusqu'à  la  relocation,  sans  préjudice,  dans  ce  dernier 
cas,  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. —  C. 
civ.,  939,  1168,  1494,  1499,  1500,  1512.  1523. 

D.  R.  Louage,  726;  —  Suppl.  eod.,  378  s;  —  Laurent.  XXV,  No.  379. 

Art.  1531. —  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore 
qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même,  la  maison  louée, 
s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. —  C.  civ,  925,  1514,  1532. 

D.  R.  Louage.  727  s;        Suppl.  eod.,  380;  —  Laurent,  XXV,  No.  433. 

Art.  1532. —  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage,  que  le 
bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signi- 
fier d'avance  un  congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des 
lieux.—  C.  civ.,  925,  949.  1507.  1508.  1510,  1519,  1529. 

D.  R.  Louage,  728  s;  Suppl.  eod..  380;  Laurent.  XXV.  Nos. 

433.  434. 
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SECTION  III 
Des  Règles  particulières  aux  baux  à  ferme 

1763  N  Art.  1533. —  Celui  qui  cultive  en  qualité  rie  rolon  partiaire  sous 
la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni 
sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  expressément  été  ac- 
cordée par  le  bail.—  C.  civ.,  925.  1023,  1488.  1506.  1524.  1534. 
1828. 

D.  R.  Louage,  435:  —  Laurent.  XXV.  No.  477  s. 

n64  Art.  1534. —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de 

rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  de  l'inexécution  du  bail. —  C.  civ.,  933, 
936,  939,  1517  et  s. 

1  '  Art.  1535. —  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 

contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réelle- 
ment, il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour 
le  fermier,  que  dans  le  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  dans 
la  loi  N"  21,  sur  la  vente.—  C.  civ.,  1401-1408. 

D.  R.  Louage,  737  s:     -  Suppl.  eod..  381  s;  --  Laurent.  XXV    No. 
445. 

Art.  1536. —  Si  le  preneur  d'un  bien  rural  ne  le  garnit  pas  des 
bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation,  s'il  aban- 
donne la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il 
emploie  la  chose  louée,  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a 
été  destinée,  ou  en  général  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail, 
et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut 
suivant  les  circonstances  faire  résilier  le  bail. —  C.  civ.,  928. 
1493,  1495,  1500,  1523,  1869-1°. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci 

est   tenu  des  dommages-intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 

1534.—  C.  civ.,  1517. 

D.  R.  Louage,  741  s;  —  Suppl.  eod.,  383  *;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
435-442. 
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Art.  1537. —  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  de  déposer 
les  produits  du  fonds  dans  les  lieux  à  ce  destinés,  d'après  le 
bail.—  C.  civ.,  925,  1547,  1548,  1828. 

D.  R.  Louage,  759;  —  Suppl.  eod.,  391;  Laurent,  XXV.  No.  443. 
Art.  1538. —  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. —  C.  civ., 
503,  929,  933,  1497,  1498.—  Pr.,  176  et  s. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que 
celui  qui  est  réglé,  en  cas  d'assignation,  suivant  la  distance  des 
lieux. 

D.  R.  Louage,  263  s.  760;  -  Suppl.  eod.,  392;  Laurent.  XXV. 
No.  444. 

Art.  1539. —  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que, 
pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte 
au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut,  s'il 
a  fait  constater  les  cas  fortuits  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  ar- 
rivés, demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il 
ne  soit  couvert  de  ses  pertes  par  les  récoltes  précédentes  :  — 
C.  civ.,  938.  1021,  1087.  1493.  1501.  1506,  1512,  1540  et  s.— 
Pr.,  8,  82. 

S'il  n'en  est  pas  couvert,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  a- 
voir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compen- 
sation de  toutes  les  années  de  jouissance; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  pre- 
neur de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte. 

Art.  1540. —  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  m« 

soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur 
sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  loca- 
tion. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre 
de  moitié.—  C.  civ.,  1539,  1541. 

D.  R.  Louage,  775  s;  —  Suppl.  eod..  394  s;  —  Laurent,  XXV,  No. 
459. 
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1771  Art.  1541. —  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la 

perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre;  à 
moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  ré- 
colte en  nature;  auquel  cas,  le  propriétaire  doit  supporter  sa 
part  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure 
*  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte.- —  C.  civ.,  930. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise,  lorsque 
la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé. 

D.  R.  Louage.  813  s;  Suppl.  eod.,  404  s;  —  Laurent.  XXV,  Nos. 
'■^-k>7. 

j;t2  Art.  1542. —  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits,  par 

une  stipulation  expresse. —  C.  civ.,  925,  938,  1087,  1543. 

1773  Art.  1543. —  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits 

ordinaires,  tels  que  feu  du  ciel,  sécheresse  ou  coulure; 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que 
les  ravages  de  la  guerre  ou  d'une  inondation,  auxquels  le  pays 
n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été 
chargé  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus. —  C.  civ.. 
925,  938,  1087,  1542. 

D.  R.  Louage,  822  s;  —  Suppl.  eod,  407:  —  Laurent.  XXV,  No.  469. 

1:74  Art.  1544. —  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait 

mon. 

pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  du  fonds  affermé. —  C.  civ.,  461,  1486,  1546,  1869. 

Quand  le  preneur  fait  les  premiers  établissements, 

Le  bail  d'une  caféière  est  censé  fait  pour  cinq  ans; 

Le  bail  d'une  sucrerie,  d'une  cacaoyère  ou  d'une  hatte,  est 
censé  fait  pour  trois  ans. 

Le  bail  d'une  cotonnerie,  d'un  champ  de  fourrage,  d'une  pla- 
ce à  vivres,  d'un  potager,  ou  d'un  verger,  est  censé  fait  pour 
deux  ans. 


,1         1775 


Art.  1545. —  Le  bail  des  biens  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
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censé  fait  selon  l'article  précédent. —  C.  civ.,  1546.  1736,  1737. 

D.  R.  Louage.  525  s,  831;  -    Suppl.  eod.,  2'  -  Laurent.  XXV, 

No.  476. 

Art.  1546. —  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits.  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  1544. —  C.  civ.,  1510,  1511, 
1529,  1544. 

D.  R.  Louage,  833  s;  —  Suppl.  eod..  412:  —  Laurent.  XXV,  Nos. 
345-350,  476. 

1.  C'est  seulement  de  la  continuation  de  la  possession,  après  l'ex- 
piration du  bai1,  que  peut  résulter  la  tacite  reconduction. —  Casa.  H. 
I sections  réunies)  :   16  décembre   1913. 

2.  La  tacite  reconduction  est  une  question  de  fait  laissée  à  la  sou- 
veraine appréciation  des  premiers  juges.  —  Même  arrêt. 

Art.  1547. —  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  suc-  '"• 

cède  dans  la  culture,  les  logements  convenables  et  autres  faci- 
lités pour  les  travaux  de  Tannée  suivante,  et  réciproquement  le 
fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logements  con- 
venables pour  emmagasiner  les  récoltes  déjà  faites,  et  lui  don- 
ner le  temps  nécessaire  à  leur  exploitation  et  à  leur  transport. — 
C.  civ.,  1537,  1548. 

D.  R.  Louage,  848  s;  Suppl.  eod..  413;  -      Laurent.   X\V.   No. 

446  s. 

Art.  1548. —  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et 
engrais  de  l'année,  s'il  le.->  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissan- 
ce; et,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
pourra  les  retenir  suivant  l'estimation. —  .C.  civ.,  1537.  1547, 
1573.  1828,  1869-1°.—  Pr.,  302. 

D.  R.  Louage.  856  s:  —  Suppl.  eod..  414  g;  —  Laurent.  XXV,  No. 
454. 


...i 
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Chapitre  III 

DU  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE 

Art.  1549. —  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie  :  —  C.  civ,  1480,  1482,  1483. 

1°.  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de 
quelqu'un;  —  C.  civ.,  1550  et  s. 

2°.  Celui  des  voituriers,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  qui  se 
chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises;  — 
C.  civ..  1552;  —  C.  coin.,  9,  282. 

3°.  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
marchés. —  C.  civ,  1556  et  s. 

D.  R.  Louage  d'ouvr..  15  s;  —  Suppl.  eod.,  175;  —  Laurent.  XXV, 

Nos.  484-486. 

SECTION  PREMIERE 

Du  Louage  des  domestiques  et  ouvriers 

Art.  1550. —  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou 
pour  une  entreprise  déterminée. —  C.  civ.,  96,  829,  1170,  1250, 
1549,  1551,  1720,  1868-4°,  2037.—  C.  pén.,  329. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  21  s;  —  Obligat.,  604;  -  -  Suppl.,  Louage 
d'ouvr..  19  .s;—  Laurent,  XXV,  Nos.  487-497. 

Art.  1551. —  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation. —  C.  civ., 
1143,  1144,  1152. 

Pour  la  quotité  des  gages; 

Pour  le  paiement  du  salaire,  et  pour  les  à-comptes. —  C.  civ., 
96,  829,  1152,  1170,  1487,  1868-4°,  2036,  2037. 

SECTION  II 

Des  Voituriers  fxtr  terre  et  jxir  eau 

Art.  1552. —  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis, 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
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fiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est  par- 
lé en  la  loi  N"  26,  sur  le  dépôt  et  le  séquestre. —  C.  civ.,  928, 
1549,  1553  et  s,  1717  et  s,  1748  et  s,  1869-6°;  —  C.  com.,  90  et  s, 
282  et  s;  —  C.  pén.,  332,  394-2°,  395. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  70  s;  —  Suppl.  Commissionnaire.  93  s;  — 
Laurent,  XXV,  Nos.  518.  524-553. 

Art.  1553. —  Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  dé- 
jà reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  'encore  de  ce  qu'il 
leur  a  été  remis  dans  les  embarcadère,  wharf  ou  port,  à  la  doua- 
ne ou  dans  les  magasins  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou 
voiture.—  C.  civ.,  1087,  1168;—  C.  com.,  96,  104  et  s. 

D.  R.  Louage,  d'ouvr..  73  s:  —  Suppl.  Commissionnaire,  93  s;  — 
Laurent.   XXV,  No.  519. 

Art.  1554. —  Ils  sont  responsables  de  la  perte  ou  des  avaries  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 
ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. — 

C.  civ..  938.  1021,  1087,  1088,  1168  et  s.—  C.  com.,  97,  98.  102. 
106. 

D.  R.  Louage  d'ouvr..  75  s;  —  Suppl.  Commissionnaire  93  s;  —  Lau- 
rent. XXV.  No.  523. 

1.  Au  cas  d'accident  survenu  au  cours  d'un  transport  par  chemin 
de  fer,  il  incombe  à  ce  voyageur  demandeur  en  dommages-intérêts, 
de  prouver  la  faute  de  la  Compagnie. —  Cass.  fr..  1er  mai  1899,  D.  P. 
99.  1.  558;  28  juin  1905.  D.  P.  1908.  1.  172. 

2.  Quant  aux  colis  que  le  voyageur  garde  à  'a  main,  à  l'occasion 
desquels  n'est  pas  intervenu  un  contrat  de  transport  ou  de  dépôt  liant 
le  voiturier.  celui-ci  n'est  en  principe  responsable  qu'en  cas  de  faute 
démontrée  en  son  encontre. —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  janvier  1898, 

D.  P.  1900.  2.  172. 

3.  La  clause  de  non-garantie  dans  un  contrat  de  transport  est  vala- 
ble, mais  a  seulement  pour  effet  de  décharger  l'entrepreneur  du  trans- 
port de  la  présomption  générale  de  faute  édictée  contre  lui.  et  d'impo- 
ser à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  la  charge  de  prouver  la  faute  du 
transporteur.—  Cass.  fr..  22  février  1888.  D.  P.  90.  1.  223;  29  avril  1891. 
D.  P.  92.  1.  302;  13  avril  1892.  D.  P.  92.  1.  175;  12  juillet  1893,  D.  P.  95. 
1.  145;  12  juin  1894,  D.  P.  95.  1.  41;  29  janvier  1896,  D.  P.  96.  1.  216; 
13  janvier  1897,  D.  P.  98.  1.  116.;  9  novembre  1898,  D.  P.  99.  1.  243. 

Art.  1555. —  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  rou- 
lages publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont  en  outre 
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assujettis  à  ries  règlements  particuliers  qui  font  la  loi  entre  eux 
et  les  autres  citoyens. —  C.  corn..  212,  218. —  C.  pén.  394. 
D.  R.  Louage  d'ouvr.,  84:         Laurent,  XXV.  Nos.  518.  5.34-555. 

SECTION  III 

Des  Devis  et  des  Marchés 

Art.  1556. —  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage, 
on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son 
industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. —  C.  civ.,  466, 
472-475,  1483.  1549,  1557  et  s.  1563.  1564,  1869-2°. 

D.  R.  Louage  d'ouvr..  85  s:  —  Supp1.  eod.,  56  s;  —  Laurent.  XXVI, 

No.   5. 

Art.  1557. —  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la 

chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être- 

livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne 

fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose. —  C.  civ.,  926,  927,  929, 

930,  936,  1021.  1087,  1088.  1558-1560. 

D.  R.  Louage  d'ouvr..  123  s:  —  SuppI  eod..  60  s;  —  Laurent,  XXVI, 
Nos.  6-8. 

1789  Art.  1558. —  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  tra- 

vail ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est 
tenu  que  de  sa  faute.—  C.  civ.,  927,  936,  1168,  1169,  1557. 

D.  R.  Louage  d'ouvr..  125  s;  —  Sup.pl.  eod.,  66  s:  —  Laurent,  XXVI, 
Nos.  9-10. 

Art.  1559. —  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient 
à  périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant 
que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeu- 
re de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. —  C.  civ.,  930, 
1557. 

D.  R.  Louage  d'ouvr..  125  s;  —  Suppl.  eod..  68;  —  Laurent,  XXVI, 
Nos.  11-12.  14.   16. 

i7»i  Art.  1560. —  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la 

mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  cen- 
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sée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  uiaître  paie  l'ou- 
vrier en  proportion  de  l'ouvrage  fait. —  C.  civ.,  1135,  1137, 
1138. 

D.  R.  Louage  d'ouvr..  134  s:  —  Suppl.  eo<l..  76;  —  Laurent,  XXVI, 

Nos.  13,  15. 

Art.  1561. —  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  l7« 

partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  du  sol, 
les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsables  pendant  cinq 
ans.—  C.  civ.,  1021,  1087.  1562-1568.  1870-4°  et  5°,  1877,  1907. 
D.  R.  Louage  d'ouvr..  136  s:  Trav.  publ.,  553  s;  —  Suppl.  Louage 
d'ouvr.,  106;  Trav.  publ.,  812  s;  —  Laurent.  XXVI,- Nos.  25,  64. 

1.  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  sans  prix  fait,  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'art.  1792  C.  civ.,  ne  sont  pas  applicables;  dès  lors, 
le  propriétaire  cpii  actionne  en  responsabilité  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur doit,  dans  les  termes  du  droit  commun  démontrer  l'existence 
de  la  faute  qu'il  lui  impute.—  Cass.  fr.,  29  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  289; 
24  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  451.  —  Grenob'e,  28  mars  1900.  D.  P.  1900.  2. 
431. 

2.  Mais  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  à  prix  fait,  il  existe  contre 
l'architecte  ou  l'entrepreneur  une  présomption  légale  de  fauté;  le  pro- 
priétaire n'a  rien  à  prouver. —  Cass.  fr.,  16  juillet  1889,  D.  P.  90.  1. 
488. 

3.  L'art.  1793  est  inapplicable  à  un  marché  de  travaux  qui,  d'après 
les  constatations  souveraines  des  juges  du  fond,  a  été  conclu  non  à 
forfait,  mais  sur  prix  de  série;  par  suite,  l'entrepreneur  peut  obtenir 
une  augmentation  de.  prix  pour  des  travaux  qui  n'avaient  pu  être  pré- 
vus lors  de  la  convention  originaire  et  ne  rentraient  pas  dans  ceux 
auxquels  il  était  tenu  par  son  contrat. —  Cass.  fr.,  23  octobre  1907,  D. 
P.  1908.  1.  494. 

4.  Lorsque  la  ruine  d'une  maison  provient  du  vice  propre  des  bois 
employés  dans  la  .construction,  l'entrepreneur  est  fondé  à  rejeter  sur 
le  tiers  qui  lui  a  vendu  ces  bois  la  responsabilité  dont  il  est  tenu  à 
l'égard  du  propriétaire.—  Rennes,  19  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  183. 

5.  La  responsabilité  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  reste  en- 
gagée dans  les  conditions  de  l'art.  1792  C.  civ..  alors  même  qu'il  n'a 
fait  que  suivre  les  ordres  du  propriétaire  pour  le  mode  de  construc- 
tion et  l'emploi  des  matériaux,  le  devoir  de  l'homme  de  l'art  étant 
de  refuser  les  travaux,  qui  lui  sont  proposés,  quand  ils  doivent  être 
exécutés  de  manière  à  compromettre  leur  solidité. —  Cass.  fr..  23  oc- 
tobre  1888.  D.  P.  89.   1.  90. 

6.  L'expiration  du  délai  édicté  par  l'art.  1792,  constituant  pour  les 
architectes  et  entrepreneurs  un  mode  de  libération,  c'est  à  celui  qui 
invoque  cette  prescription  à  en  rapporter  la  preuve. —  Cass.  fr..  17  fé- 
vrier 1896,  D.  P.  96.  1.  176. 


—  686  — 

7.  Le  délai  court  du  jour  de  la  réception  des  travaux. —  Paris,  12 
mai  1874,  D.  P.  74.  2.  172;  —  Bourges,  14  tuai  1884,  D.  P.  84.  2.  216. 

Art.  1562. —  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un 
plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  du  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  ' 
l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous 
celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si 
ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par 
écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire.—  C.  civ.,  925, 
1561,  1563,  1870-4°,  1877. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  102  s;  Architecte,  10  s;  —  Suppl.  Louage 
d'ouvr..  88  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  65-75. 

Art.  1563. —  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le 
marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dé- 
dommageant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses 
travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entre- 
prise.— C.  civ.,  939,  1168,  1562. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,   94,    160  s  ;    —   Suppl.  eod.,  78  ;    —   Laurent, 
(  XXVI,  Nos.  17-19. 

La  disposition  relative  aux  marchés  à  forfait,  qui  permet  au  maî- 
tre, sous  certaines  conditions,  de  résilier  le  contrat  par  sa  seule  volon- 
té quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  ne  distingue  pas  si  l'ouvrier 
fournit  ou  non  la  matière. —  Cass.  fr.,  5  janvier  1897,  D.  P.  97.  1.  89. 

Art.  1564. —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 
mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur. —  C.  civ., 
914,  1023,  1513,  1565. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  170  s;  Trav.  publ.,  725  s;  —  Suppl.  Louage 
d'ouvr.,  79;  Trav.  publ.,  1096  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  20. 

Art.  1565. —  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer,  en  pro- 
portion du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur  succession,  la  va- 
leur des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lors  seu- 
lement que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  uti- 
les.— C.  civ.,  584,  925,  1564. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.  176  s;  —  Suppl.  eod.,  79;  —  Laurent,  XXVI, 
Nos.  21-24. 
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Art.  1566. —  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie. —  C.  civ.,  1170. 
D.  R.  Louage  d'ouvr.,  98. 

Art.  1567. —  Les  maçons,  charpentiers,  et  autres  ouvriers  qui 
ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres 
ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pour  le- 
quel les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  moment  où 
leur  action  est  intentée. —  C.  civ..  1568,  1870-4°  et  5°,  1877. — 
Pr.,  69,  71,  79. 

D.  R.  Louage  d'ouvr..  116  s:  Trav.  publ.,  679  s;  —  Suppl.  Louage 
d'ouvr.,  95  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  76-82. 

1.  L'entrepreneur  général,  en  cas  de  sous-traité,  n'est  pas  directe- 
ment et  personne 'lement  responsable  envers  les  ouvriers  employés 
par  les  sous-traitants,  à  moins  qu'une  telle  obligation  ne  résulte  des 
stipulations  du  cahier  des  charges  ou  de  l'application  de  l'art.  1798. — 
Cass.  fr.,  23  janvier  1900,  D.  P.  1900.  1.  324. 

2.  Lorsque  la  clause  d'un  cahier  des  charges  stipule  que  1  entrepre- 
neur, autorisé  à  avoir  des  sous-traitants,  restera  seul  responsable  vis- 
à-vis  de  l'administration,  cet  entrepreneur  peut,  par  des  motifs  d'a- 
nalogie et  d'équité,  être  considéré  comme  responsable  aussi  vis-à-vis 
des  tiers,  spécia'ement  vis-à-vis-  des  fournisseurs  des  sous-traitants, 
alors  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le  public  ne  connaissait  que  lui  et 
qu'aux  veux  des  tiers,  les  sous-traitants  n'étaient  que  ses  agents  r-t  ses 
mandataires.—  Cass.  fr..  28  février  1894.  D.  P.  94.  1.  445. 

Art.  1568. —  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres  ou- 
vriers qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints 
aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section.  Ils  sont  entrepre- 
neurs dans  la  partie  qu'ils  traitent. —  C.  civ.,  1567.  , 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  89;  —  Suppl.  eod.,  121;  —  Laurent,  XXVI, 
No.  77. 
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Chapitre  IV 

DU  BAIL  A  CHEPTEL 
SECTION  PREMIERE 

Dispositions  générales 

Art.  1569. —  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder, 
le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  el- 
les.— C.  civ..  428,  925,  1480.  1481.  1483,  1570  et  s,  1828. 

i8oi  Art.  1570.—    Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire;  —  C.  civ.,  1573  et  s. 
.  Le  cheptel  à  moitié;  —  C.  civ.,  1587  et  s. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. —  C.  civ., 
1590  et  s. 

Il  ya  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement 
appelée  cheptel. —  C.  civ.  1600  et  s. 

1802  Art.  1571. —  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux 

susceptibles  de  croît  et  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  com- 
merce. 

im  Art.    1572. —  A   défaut  de   conventions   particulières,   ces  con- 

trats se  règlent  par  l'usage  des  lieux  ou  par  les  principe;-  qui 
suivent.—  C.  civ.,  925,  1581. 

D.  R.  Louaae  à     Se    tel  1  >;  —  Suppl.  eod..  la;  —  Laurent.  XXVI, 

No.  85. 

SECTION    II 

Du  Cheptel  simple 

11)114  Art.  1573. —  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel 

on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à 
condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croît,  et  qu'il 
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supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. —  C.  civ.,  1569,  1570,  1574 
et  s,  1581,  1622. 

Laurent  XXVI,  Nos.  86,  87. 

Art.  1574. —  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  use 

transporte  pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expi- 
ration du  bail.—  C.  civ.,  1579,  1584-1586.  1591. 

Laurent  XXVI,  No.  88. 
Art.  1575. —  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famil-  uo^ 

le  à  la  conservation  du  cheptel. —  C.  civ.,  928,  1499,  1579. 

Laurent,  XXVI,  No.  89. 

Art.  1576. —  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  pré-  >•« 

cédé  de  quelque  faute  de  6a  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
pas  arrivée.—  C.  civ.,  938,  1087,  1168,  1542  et  s,  1577-1579. 
Laurent,  XXVI,  Nos.  89-93. 

Art.   1577. —  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  1WI 

prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il  impute  au  preneur. —  C.  civ.,  1100.  1126,  1133,  1576. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  89-93. 

Le  juge  qui  possède  une  preuve  non  combattue  que  le  cheptel  a 
péri  sans  !a  faute  du  preneur  doit  nécessairement  dégager  celu  -ci  de 
toute  responsabilité. —  Ca9s.  H.  1er  Décembre  1927,  Aff.  Dorismond- 
Jn-Charles. 

Art.  1578. —  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  l809 

toujours  tenu  dé  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. —  C.  civ., 
505,  1757. 

eurent,  XXVI,  No.  90. 
Art.  1579. —  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  pre-  mj 

neur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. —  C.  civ.,  504,  505,  1021, 
1087,  1088,  1168,  1596. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  com- 
mun:, d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'es- 
timation à  l'expiration  du  bail. —  C.  civ.,  1574,  1576,  1580, 
1581,  1584,  1596. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  91-93. 

44 
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mi  Art.   1580. —  On  ne  peut  stipuler, 

le.    alln.  *  * 

Que  le  j;~eneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoique 
arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que 
dans  le  profit, 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque  cho- 
se de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni, 

Toute  convention  semblable  est  nulle. —  C.   civ.,   18,   1588. 
1597,  1624. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  94-96. 

«."IL         Art.  1581. —  Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et 

du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 
»•■  ■""  La  laine  et  le  croît  se  partagent. —  C.  civ.,  452,  481,   1572, 

1573. 

mu  Art.   1582. —  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du 

troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consentement  du 
bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consente- 
ment du  preneur. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  97-102. 

«u  Art.  1583.—  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui, 

il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient,  sans 
quoi  le  propriétaire  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que 
son  fermier  lui  doit.—  C.  civ.,  1869-1°.—  Pr.  817  et  s. 
Laurent,  XXVI,  No.  103. 

lais  Art.  1584. —  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour 

la  durée  du  eheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. —  C.  civ., 
925,  1544,  1585,  1586. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  105,  106. 

me  Art.  1585. —  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolu- 

tion si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. —  C.  civ.,  933, 
939,  974,  1512. 

Laurent,  XXVI,  No.  107. 
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Art.  1586. —  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  cheptel. —  C.  civ.,  1574,  1584. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  cl.aque  espèce,  jusqu'à 
concurrence  de  la  première  estimation  :  l'excédent  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première 
estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  fo"« 
raison  de  la  perte.—  C.  civ.,  1595,  1622. 

f>.  R.  Louage  à  cheptel,  11  s;  —  Suppl.  eod.,  2  s;  —  Laurent,  VXVI, 
Nos.   108-109. 

Le  bail  à  cheptel  est  compris  parmi  les  contrats  dont  la  violation 
constitue  le  délit  d"abus  de  confiance. —  Cas*,  fr.,  8  décembre  1893, 
D.  P.  97.  1.  266. 


SECTION  III 

Du  Cheptel  à  moitié 

Art.  1587. —  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux  qui  de- 
meurent communs  pour  le  profit  ou  pour  la   perte.- —  C.   civ., 
1569,  1570  et  s,  1588,  1589.  1622. 
Laurent,  XXVI,  Nos.  110.  111. 

Art.  1588. —  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît. — 
C.  civ.,  452.  481.  1580,  1581. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur 
ne  soit  propriétaire  du  fonds  de  terre,  dont  le  preneur  est  fer- 
mier ou  colon  partiaire. —  C.  civ.,  10,  1573,  1580,  1581,  1592, 
1597,  1624. 

Laurent,  XXVI,  No.  112. 

Art.  1589. —  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appli- 
quent au  cheptel  à  moitié. —  C.  civ.,  1575  et  s. 

D.  R.  Louage  à  cheptel,  61  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  113. 
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SECTION  IV 

Du  Cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier, 
ou  à  son  colon  partiaire 

1er 

Dl'    CHEPTEL    DONNE   AU    FERMIER 

Art.  1590. —  Ce  cheptel,  aussi  appelé  cheptel  de  fer,  est  celui 
par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  le  donne  à  fer- 
me, à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  hail,  le  fermier  laissera  des 
bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il 
aura  reçus.—  C.  civ.,  1569.  1570,  1572,  1591  et  s. 
Laurent,  XXVI,  No.  114. 

Art.  1591. —  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier,  ne  lui 
e.    Uansfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  ris- 
ques.— C.  civ.,  1574,  1594,  1595,  1651,  1869-1°. 
I  «ureiit,  XXVI,  Nos.  115-118. 

Art.  1592. —  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant 
!a  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  c  convention  contraire. —  C.  civ., 
925,  1572,  1573,  1588,  1593. 
Laurent,  XXVT.  No.  119. 

Arrr.   1593. —  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier 
n'est  point  dans  les  proBts  personnels  des  preneurs,  mais  ap- 
partient à  la  terre,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uni- 
o;\ement  employé. —  C.  civ.,  428,  1592. 
L?  .^nt.  XXVI,  No.  120. 

Art.  1594. —  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  en- 
tier pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. —  C.  civ., 
925  930,  102.1,  1087,  1088,  1576,  1597. 

Lau  .aï,  XXVI,  Nos.  116,  117. 
Art.  17°5. —  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  chep- 
tel en  en  payant  l'estimation  originaire;  il  doit  en  laisser  un  de 
valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. —  C.  civ.,  1584  et  s,  1728. 
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S'il  y  a  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seulement  l'ex;  <!  »U 
qui  lui  appartient. 

D.  R.    Louage   à   cheptel,  71  s  :       -   Suppl.  eori .  10  s  ;  Laurent, 

XXVI.  No.   115. 

II 

DU   CHEPTEL   DONNE    Al     COLON    PARTIAIRE. 

Art.  1596. —  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  c!u  co- 
lon partiaire,  la  perte  est  pour  le  bailleur. —  C.  civ.,  504.  ~>05, 
930,  1021,  1087,  1088,  1168.  1576,  1594. 
Laurent,  XXVI,  No.   122. 

Art.  1597. —  On  peut  stipuler  que  le  colon  partiaire  délaissera 
au  bailleur  sa  part  de  la  toison,  à  un  prix  inférieur  c  a  valeur 
ordinaire; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  partiaire  sera  tenu 
de  toute  la  perte.—  C.  civ.,  10,  1580,  1581,  1588,  1624. 

Laurent,   XXVI,   Nos.    123-121. 

Art.  1598. —  Ce  cheptel  finit  avec  'e  bail  à  ferme. —  C.  civ.,  925, 
1508  et  s. 

Laurent,  XXVI,  No.   125. 

Art  1599. —  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  chep- 
tel simple. —  C.  civ.,  1573,  1575  et  s. 

D.  R.  Louage  à  cheptel,  88  s:  —  Laurent,  XXVI,  No.  121. 

SECTION   V 

Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel. 

Art.  1600. —  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour 
les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété;  il  a 
seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 

D.  R.  Louage  à  cheptel,  100  ?:  —  Laurent,  XXVI.  Nos.  126-lo0. 
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LOI  No.  24 
SUR  LE  CONTRAT  DE  SOCIETE 

Chapitre  Premier 

DISPOSITIONS  GENERALES 

ma  AïtT.  1601. —  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 

sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  com- 
mun, dans-  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résul- 
ter.— C.  civ..  432.  900.  1602  et  s,  1622,  1634.—  Pr.,  50-2°, 
69.  79-3°.—  C.  corn..  14.  18-64,  435,  455. 

D.  R.  Société  69  s;  —  Suppl.  eod..  75  b;  —  Laurent.  XXVI.  Nos. 
134-207. 

1.  En  droit  et  tant  qu'elles  durent  les  Sociétés  civiles  constituent, 
comme  les  Sociétés  commerciales,  des  êtres  moraux  qui  sont  proprié- 
taires du  fonds  social;  par  suite,  l'hypothèque  consentie  par  un  mem- 
bre d'une  société  civile  sur  des  immeubles  qui  n'étaient  pas  la  copro- 
priété indivise  des  associés,  mais  la  propriété  exclusive  de  la  Société, 
doit  être  annulée  comme  sans  valeur  et  inopérante. —  Casa,  fr., 
23  février  1891.  D.  P.  91.  1.  337;  2  mars  1892,  D.  P.  93.  1.  169;  2  janvier 
7 894,  D.  P.  94.  ).  81. 

2.  La  Société  en  participation  formée  entre  deux  époux  est  cra- 
chée ùe  nullité  comme  susceptible  d'établir  entre  eux  une  égalité  de 
droits  incompatible  avec  l'exercice  de  la  puissance  maritale  et  de  modi- 
i..  r  leurs  rapports  d'intérêts  au  détriment  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales. —  Cass.  fr..  7  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  349;  8  décem- 
bre 1891,  D.  P.  92.  1.  117;  27  juin  1893.  D.  P.  93.  1.  488;  Nancv,  9  fé- 
vrier 1901,  D.  P.  1902.  2.  140. 

3.  Une  association  qui  n'a  pas  pour  but  la  réalisation  de  bénéfices 
à  partager  entre  les  associés,  n'est  pas  une  Société  dans  le  sens  de  l'art. 
1832;  dès  lors,  à  moins  d'être  légalement  reconnue  par  l'Etat,  elle  ne 
constitue  pas  une  personne  morale  capable  de  recevoir  des  libéralités. 
et  ce  principe  s'applique  à  toutes  les  sociétés  non  lucratives,  sous  quel- 
que forme  ou  dénomination  qu'elles  se  soient  créées;  —  Cass.  fr..  29  oc- 
tobre 1894,  D.  P.  96.  1.  145. 

4.  L'action  est  une  part  sociale  donnant  le  droit  de  partager,  à  pro- 
portion ne  l'apport  des  fonds,  les  profits  certains  ou  incertains  des  o- 
pérations  que  la  société  se  donne  pour  objet.  • 

F'V  ne  répond  pas  aux  prévisions  de  la  loi,  quelle  qu'en  soit  la  mo- 
dalité en  l'absence  du  fonds  social  ou  du  versement  en  dépôt  du  ca- 
pital effectif,  et  ne  constitue  pas  un  titre  dans  le  commerce. —  Cass.  H.. 
12  décembre  1927,  Aff.  Gardère-Cie.  Nationale  Chemin  de  fer. 
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Art.  1602. —  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  con- 
tractée pour  l'intérêt  commun  des  parties. —  C.  civ.,  10,  730, 
903,  924,  962,  1624. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres 
biens,  ou  son  industrie. —  C.  civ.,  1614  et  s. 

D.  R.  Société,  84  s,  149  s  ;  -  -  Suppl.  eor]..  89  s,  109  s  ;  —  Laurent, 
XXVI,  Nos.  156,  169. 

Art.  1603. —  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  seize  gourdes. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le 
contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  seize  gourdes. —  C.  civ.,  1110, 
1126,  1132,  1635.—  C.  corn.,  39  et  s,  49. 

D.  R.  Société,  249  s;  —  Suppl.  eod..  161  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
170-180. 


Chapitre    II 


DES  DIVERSES  ESPECES  DE  SOCIETES 

Art.  1604. —  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. — 
C.  civ.  1601,  1605  et  s.  1610,  1611. 

D.  R.  Société.  275:  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  208-230. 

SECTION  PREMIERE 

Des  Sociétés  universelles 

Art.  1605. —  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles, 
la  société  de  tous  biens  présents,  et  la  société  universelle  de 
gains.—  C.  civ.,  1604,  1607,  1608. 

D.  R.  Société  276  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  231. 

Art.  1606. —  La  société  de  tous  biens  présents  e6t  celle  par  la- 
quelle les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles 
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et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'el- 
les pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains; 
mais  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir  par  succession,  dona- 
tion ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  : 
toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces 
biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  à  leur  égard.—  C.  civ.,  921,  1180,  1282,  1311,  1327, 
1787. 

D.  R.  Société.  288  s;  —  Suppl.  eod.,  169  s;  —  Laurent,  XXVI,  No. 
332  s. 

Art.  1607. —  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 
que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société;  les  meubles  que  cha- 
cun des  associés  possède  au  temps  du  contrat,  y  sont  aussi  com- 
pris; mais  leurs  immeubles  personnels  n'y  entrent  que  pour  la 
jouissance  seulement. —  C.  civ.,  430  et  s,  478,  1622,  1716. 

D.  R.  Société,  306  s;  —  Suppl.  eod.,  171  b;  —  Laurent.  XXVI.  Nos. 
238,  239. 

Art.  1608. —  La  simple  convention  de  société  universelle,  fai- 
te sans  autre  explication,  n'emporte  que  la  société  universelle  de 
gains.—  C.  civ.,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Société,  278  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  240. 

Art.  1609. —  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en- 
tre personnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  rece- 
voir l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'a- 
vantager au  préjudice  d'autres  personnes. —  C.  civ.,  736,  737, 
739,  741-744. 

D.  R.  Société,  280  b;  —  Laurent.  XXVI,  Nos.  241,  242. 

SECTION   II 

De  la  Société  particulière 
mi  \BT    1610.- —  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique 


—  697  — 

qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits 
à  en  percevoir. —  C.  civ.,  481,  918,  1604,  1611. 
Laurent,  XXVI,  No.  243. 

Art.  1611. —  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'asso- 
cient, soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de 
quelque  métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particuliè- 
re.— C.  civ.,  1642.—  C.  com.,  18-64. 
D.  R.  Société,  318  s. 


Chapitre  III 


DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIES  ENTRE  EUX 
ET  A  L'EGARD  DES  TIERS 

SECTION  PREMIERE 

Des  Engagements  des  associés  entre  eux 

Art.  1612. —  La  société  commence  à  l'instant  même  du  Cv       it.  ltu 

s'il  ne  désigne  une  autre  époque. — -  C.  civ.,  925,  1603. 

D.  R.  Société,  321  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  265. 

L'arbitrage  n'est  pas  obligatoire  entre  associés  en  matière  de  socié- 
té civile. —  Cass.  H,  21  octobre  1912. 

Art.  1613. —  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  so-  i»« 

ciété,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés, 
sous  la  modification  portée  en  l'article  1628;  ou,  s'il  s'agit  d'une 
affaire  dont  la  durée  sc;t  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit 
durer  cette  affaire. —  C.  civ.,  925,  1634  et  s. 
D.  R.  Société.  326;  —  Laurent,  XXVI,  No.  365. 

Art.  1614. —  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  "^ 

tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. —  C.  civ.,  1602,  1615,  1616. 
Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain,  et  que  la  so- 
ciété en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de 
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la  même  manière  qu'un  vendeur  Test  envers  son  acheteur. — -  C. 
civ.,  1410.  1411  et  s,  1426.  1620.  1636. 

D.  R.  Société  328  s:  —  Suppl.  eod.,  105  s;  —  Laurent,  XXVI.  Nos. 
244-248. 

1.  Le  souscripteur  d'actions  non  libérées  ne  peut,  en  cas  de  faillite 
de  la  Société,  se  dispenser  de  payer  le  complément,  total  ou  partiel, 
de  ces  actions;  et,  à  cet  égard,  il  ne  saurait  exiger  du  syndic  qu"il  jus- 
tifie soit  de  lemploi  qu'il  entend  faire  des  sommes  réclamées,  soit  de 
poursuites  semblables  dirigées  contre  les  autres  actionnaires. —  Cass. 
fr.,  1er  mai  1907,  D.  P.  1907.  1.  373. 

2.  L'apport  fait  par  des  mineurs  à  une  société  des  droits  indivis 
qui  leur  appartiennent  sur  des  immeubles  ne  saurait  être  assimi'é  à 
une  vente  et  soumis,  comme  tel.  aux  formalités  édictées  pour  les  ven- 
tes d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs:  il  suffit,  pour  la  validité 
de  cet  apport,  qu'il  soit  fait,  au  nom  des  mineurs  par  leur  tuteur,  en 
vertu  d'une  dé'ibération  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tri- 
bunal civil.—  Riom,  2  mai  1907,  D.  P.  1908.  2.  109. 

3.  La  jurisprudence  décide  aujourd'hui,  d'une  manière  constante, 
que  les  assemblées  générales  ne  peuvent  pas  toucher  «aux  bases  essen- 
tielles» et  «aux  conditions  fondamentales»  du  pacte  social. —  Cass.  fr., 
24  janvier  1893,  D.  P.  93.  1.  455  ;  29  janvier  1894,  D.  P.  94.  1.  313  ;  29 
décembre  1896.  D.  P.  97.  1.  125. 

4.  Et  elle  considère  comme  une  des  bases  essentielles  et  des  con- 
ditions fondamentales  du  pacte  social  le  principe  de  légalité  entre 
tous  les  associés.—  Cass.  fr.,  30  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  105. 

Abt.  1615. —  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans 
la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans 
demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du 
jour  où  elle  devait  être  payée. —  C.  civ.,  943,  1675. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans 
la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son 
profit  particulier; 

Le   tout   sans   préjudice   de   plus   amples   dom^nages-intérêts, 

s'il  y  a  lieu.—  C.  civ..  927,  936,  939,  1614,  1616. 

D.  R.  Société,  338  s,  530  s;  —  Suppl.  eod.,  121  s,  234  s;  —  Laurent, 
XXVI,  Nos.  249,  250,  256-258. 

1.  Tout  souscripteur  d'actions,  tenu  de  faire  les  versements  exigi- 
bles aux  époques  fixées  par  les  Statuts,  doit  les  intérêts  s'il  est  en  re- 
tard.— Cass.  fr.,  14  novembre  1899,  D.  P.  1900.  1.  99. 

2.  Les  avances  des  associés  à  la  Société  sont,  comme  celtes  de  la 
Société  aux  associés,  productives  d'intérêts,  non  du  jour  de  la  denian- 
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de,  mais  du  jour  où  ces  avances  ont  eu  lieu. —  Cass.  fr.,  26  mars  1901. 

D.  P.  1901.  1.  384. 

Art.   1616. —  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur 

industrie  à  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils 
ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  socié- 
té.— C.  civ.,  1607,  1614,  1615,  1622. 

D.  R.  Société,  378  s.  539  s;  —  Laurent.  XXVI,  Nos.  251-252. 
Art.  1617. —  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte 
particulier  créancier  d'une  somme  exigible,  envers  une  person- 
ne qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également 
exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur,  doit  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  pro- 
portion des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance 
dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais 
s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite 
en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera  exé- 
cutée.— C.  civ.,  925,  1039  et  s,  1618. 

D.  R.  Société,  543  s:  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  259-262. 
Art.  1618. —  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de 
la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  devenu  depuis  in- 
solvable, cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune 
ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance 
pour  sa  part. —  C.  civ.,  1001,  1002,  1617. 

D.  R.  Société,  553  s;  —  Laurent.  XXVI,  Nos.  26° -265. 
Art.  1619. —  Chaque  associé  est  tenu,  ei  /*.  i  la  société,  des 
dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  com- 
penser avec  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  au- 
rait procurés  dans  d'autres  affaires. —  C.  civ.,  936,  939,  1075, 
1168,  1821,  1828. 

D.  R.  Société,  562  s  ;  —  Suppl.  eod.  237  ;  Laurent.  XXVI,  Nos. 

253-255. 

Art.  1620. —  Si  les  choses,  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  société,  sont  des  corps  certains  et  déterminés,  qui 
ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de 
l'associé  propriétaire.- —  C.  civ.,  447,  478,  1087,  1636. 
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Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  ont  été  destinées  à  être 
vendues  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estima- 
tion portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  so- 
ciété. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  mon- 
tant   de    son    estimation. —    C.    civ.,    929,    1087.    1614. —    Pr., 

831. 

D.  R.  Société,  352  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  166-276. 
Art.  1621. —  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non  seule- 
ment à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  en- 
core à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi 
pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparables  de  sa 
gestion. —  C.  civ.,  1762  et  s. 

D.  R.  Sociéio,  570  s;  —  Suppl.  to(',  239  s:  —  Laurent.  XXVI,  Nos. 
277-280. 

Art.  1622. —  Lorsque  lacté  de  société  ne  détermine  point  la 
part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de 
chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  socié- 
té.— C.  civ.,  701,  1601,  1614-1616,  1632. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  6on  industrie,  sa  part 
dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mi- 
se eût  et»  é^ale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté. —  C. 
civ.,  ICC       a    16. 

D.  R.  Société,  383  s;  —  Suppl.  eod.,  180  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
281-284.  297-300. 

Art.  1623. —  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règle- 
ment ne  peut  être  attaqué,  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'é- 
quité.— C.  civ.,  925,  1377. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  a 
eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
part  un  commencement  d'exécution. —  C.  civ.,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Société,  404  s;  —  Suppl.  eod.  190  s;  —  Laurent.  XXVI,  No. 
296. 
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L'art.  1854  permet  aux  associés  de  s'en  rapporter  soit  à  un  tiers,  soit 
à  l'un  d'eux,  pour  la  fixation  des  parts,  et  il  décide  que  le  règlement 
ainsi  fait  n'est  susceptible  de  rescision  que  pour  cause  de  dol,  de  vio- 
lence, ou  de  lésions  de  plus  du  quart,  conformément  à  l'art,  887  C. 
civ.  —  Cass.  fr.,  26  mai  1897,  D.  P.  98.  1.  99. 

Art.  1624.—  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés 

la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle. —  C.  civ.,  10,  92^*.  ~      0,  1581, 

1588,  1597,  1602. 

Il  en  est  de  même  de  la  otipulation  qui  affranchirait  de  toute 

contribution  aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds 

de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

D.  R.  Société,  408  s;  —  Suppl.  eod..  193  s;  —  Laurent.  XXVI,  Nos. 
285-295. 

1.  La  clause  qui  impose  au  gérant  d"une  société  l'obligation  de 
contracter  une  assurance  sur  la  vie  dont  le  capital  sera  payable  après 
son  décès  à  l'un  des  associés,  au  cas  où  celui-ci  ne  pourrait  retirer  sa 
mise,  n'est  pas  contraire  à  la  disposition  de  la  loi  qui  ir_  erdit  d'affran- 
chir de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  apportés 
par  l'un  des  associés.—  Cass.  fr.,  9  juin  1890,  D.  P.  90.  1.  409. 

2.  Les  membres  d'une  Société  civile  d'assurances  mutuelle^  ont  la 
faculté  de  limiter  les  risques  auxquels  ils  se  soumettent. —  Toulouse. 
3  mars  1887,  D.  P.  87.  2.  225. 

Akt.  1625. —  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clau- 
se spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire,  nonobstant  1  oppo- 
*ùon  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son 
administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. —  C.  civ.,  925, 
1626-1628-1°,  1631  et  s. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que 
la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur 
au  contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  man- 
dat—  C.  civ.,  1767. 

D.  R.  Société,  435  s;  —  Suppl.  eod.,  207  s;  —  Laurent,  XXVI,  No. 
301  s. 

Art.  1626. —  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'admi- 
nistrer, sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans 
qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils 
peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  adminis- 
tration.—  C.  civ.,  1759. 

D.  R.  Société,  454  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  301  s. 
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Art.  1627. —  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nou- 
velle convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que 
celui-ci  serait  dir  "impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  ac- 
tes d'administrati«.n. 

D.  R.  Société,  454  s;  —  Laurent,  XXVL  Nos.  301-313. 

Art.  1628. —  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode 
d'administration  l'on  suit  les  règles  suivantes  :  —  C.  civ.,  925. 

1°.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le 
pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  :  ce  que  chacun  fait, 
est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris 
leur  consentement;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un 
d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue;  ; — 
C.  civ.,  1135,  1137,  1138,  1606,  1625,  1631. 

2°.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la 
société  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'u- 
sage, et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou 
de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit; 

3°.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  a- 
vec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation 
des  choses  de  la  société;  —  C.  civ.,  1161,  1167,  1869-3°; 

4°.  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  im- 
meubles dépendant  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait 
avantageuses  à  cete  société,  si  les  autres  associés  n'y  consen- 
tent.— C.  civ.  1571,  1630. 

D.  R.  Société  501  s;  —  Suppl.  eod.,  228  s;  --  Laurent,  XXVI,  Nos. 
314-325. 

Art.  1629. —  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut 
aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent 
de  la  société.—  C.  civ.,  1379. 

D.  R.  Société,  558  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  326-328. 

Art.  1630. —  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  6es 
associés,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part 
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qu'il  a  dans  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administra- 
tion.— C.  civ.,  699,  1472,  1628-4°. 

D.  R.  Société,  583  s;  —  Suppl.  eod.  242  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
329-342. 

Chaque  associé  peut  céder  à  un  tiers  le^  droits  qu'il  possède  dans 
une  association  en  participation,  lorsqu'il  ne  prétend  conférer  à  ce 
tiers  aucun  droit  contre  les  associés.  — Cass.  H.,  18  novembre  1912. 

SECTION  II 

Des  Engagements  des  associés  à  l'égard  îles  tiers. 

Art.  1631. —  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les 
associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  et 
l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir.—  C.  civ.,  987  et  s;  1627,  1628,  1642, 
1753.—  C.  com.,  18,  22,  23,  24,  28. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  343-345.  348-350. 
Art.  1632.- —  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  le- 
quel ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales, 
encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fut  moindre,  si 
l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur 
le  pied  de  cette  dernière  part. —  C.  civ.,  925,  1135,,  1137,  1138. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  351-361. 
Art.  1633. —  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour 

le  compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non 

les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou 

que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. —  C.  civ.,  955, 

1625  et  s,  1748. 

D.  R.  Société,  602  s;  Suppl.  eod..  244  s;  —  Laurent,  XXVI.  No«.  346, 
347. 

L'art.  1683  portant  que  les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier 
avec  lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales, 
encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fut  moindre,  si  l'ac- 
te n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied 
de  cette  dernière  part,  il  s'ensuit  que  la  part  de  chacun  des  associés 
dans  le  paiement  des  dettes  sociales  doit  être  calculée  d'après  le  nom- 
bre des  actionnaires,  et  non  d'après  l'importance  de  ses  droits  dans  la 
société.—  Cass.  fr.,  13  juin  1904.  D.  P.  1905.  1.  25;  Nancv,  6  avril  1905, 
D.  P.  1908.  2.  1. 
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Chapitre  IV 

DES  DIFFERENTES  MANIERES  DONT  FINIT 
LA  SOCIETE 

Art.  1634. —  La  société  finit, 

1°.  Par  l'expiration  du  tempe  pour  lequel  elle  a  été  contrac- 
tée.      C.  civ.,  925,  1613,  1640. 

2°.  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la 
négociation; —  C.  civ.,  1021,  1236,  1636. 

3°.  Par  la  mort  de  quelqu'un  des  associés;  —  C.  civ.,  1613, 
1637. 

4°.  Par  la  perte  des  droits  civils,  l'interdiction  ou  la  décon- 
fiture de  l'un  d'eux;  —  C.  civ..  18.  19,  399,  422.  —  C.  com, 
434.—  C.  pén.,  17. 

5°.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'ê- 
tre plus  en  société. —  C.  civ.,  1638,  1639. 

D.  R.  Société,  637  s;  —  Suppl.  eod.  261  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
364-394. 

1.  La  procuration  donnée  par  l'un  des  associés  d'une  société  com- 
merciale en  nom  collectif,  même  après  la  dissolution  de  la  société  et 
au  cours  de  sa  liquidation,  à  un  tiers  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  tous  les  jugements  qui  seront  rendus  contre  la  raison  sociale 
est  valable  et  n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  1634. — 
Cass.  H,  29  juin  1909. 

2.  La  mort  de  l'un  des  associés  d'une  association  en  participation  ne 
met  pas  fin  à  la  Société,  quoique  la  stipulation  de  la  continuation  en- 
tre associés  survivants  ne  soit  pas  expresse,  si  la  nature  de  la  con- 
vention, le  but  et  l'objet  que  s'étaient  proposés  les  associés  excluent 
formellement  que  la  mort  de  l'un  d'eux  doive  avoir  pour  conséquen- 
ce la  dissolution  de  la  Société;  en  pareil  cas,  il  en  résulte  pour  cha- 
cun un  engagement  de  continuer  la  Société  pendant  le  temps  déter- 
miné, qui  constitue  un  droit  ou  une  charge  auxquels  succèdent  les  hé- 
ritiers majeurs  ou  mineurs  sans  distinction. —  Cass.  fr.,  23  octobre 
1906,  D.  P.  1907.  1.  43. 

3.  Le  mot  «  déconfiture  »,  employé  dans  l'art.  1865  C.  civ.  com- 
prend le  cas  où  l'associé  commerçant  est  tombé  en  faillite,  et  celui 
où  il  se  trouve  en  état  de  liquidation  judiciaire  et  par  suite  la  mise 
en  liquidation  judiciaire  d'un  associé  emporte  par  ell  même  la  dis- 
solution de  la  Société.—  Poitiers,  26  décembre  1892,  D.  P.  94.  2.  73. 
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4.  Le  décès  d'un  des  associés  d'une  société  commerciale  en  nom 
co'lectii'  n'entraîne  pas  nécessairement  la  dissolution  de  cette  socié- 
té ou  sa  liquidation;  elle  peut  continuer  les  opérations  en  cours  sous 
la  même  raison  sociale. —  Cass.  H,  17  mars  1910. 

5.  Une  Société  de  commerce,  arrivée  à  son  terme,  ne  peut  être  dé- 
clarée en  faillite  que  si,  après  sa  dissolution  pour  cette  cause  eu  par 
suite  du  décès  d'un  associé,  el'e  a  eu  une  continuation  de  fait,  poul- 
ies nécessités  de  sa  liquidation.,  et  à  condition  encore  que  la  cessation 
de  paiement,  seule  cause  légale  de  la  déclaration  de  faillite,  remonte 
à  une  époque  antérieure  au  terme  de  son  existence  soit  de  droit,  soit 
de  fait  et  que  cet  état  de  cessation  ou  d'interruption  de  paiement  ain- 
si fixé  résulte  d'un  acte  ou  d'un  fait  avant  date  à  cette  époque. —  Cass. 
H,  20  avril  1927,  Aff.  Teuchler-Isilin. 

Art.   1635.- —  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  um 

peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes 

que  le  contrat  de  société. —  C.  civ.,  10,  1603. 

D.  R.  Société,  645  s;  —  Suppl.  eod.  266  ;  —  Laurent,  XXVI,  Nos, 
364-394. 

La   prorogation  d'une  société  civile  ne  peut  être   prouver   que  par 
écrit,  et  ne  saurait  être  établie  par  témoins  ou  par  présomptions  que 
s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Cass.  fr..    I 
cembre  1889,  D.  P.  91.  1.  150;  Poitiers,  20  janvier  1909,  D.  P.  1909.  2. 
157. 

Art.  1636. —  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  IM: 

commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que 
la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolution  de  la  société  par 
rapport  à  tous  les  associés. —  C.  civ.,  1087,  1136,  1634-^°. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  per- 
te de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  dans  la  main  de 

n 

1  associe. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont 
la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. —  C.    civ.,    1087 
1614,  1620,  1634-2°. 

D.  R.  Société,  679  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  364-394. 
Art.  1637. —  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  as-  im 

sociés,  la  société  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement 
entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions  seront  suivies  :  au 
second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la 
société,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,  et 

15 
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ne  participe  aux  droits  ultérieur*  qu'autant  qu'ils  sont  une  sui- 
te nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  au- 
quel il  succède.—  C.  civ..  584.  914,  925,  1634-5°,  1641. 

D.  R.  Société.  692  s;  -  Suppl.  eod.,  271  -:  -  Laurent.  XXVI,  Nos. 
375-383.  392.  430,  431. 

Si  parmi  les  héritiers  qui  doivent  remplacer  le  de  cujus  dans  la  so- 
ciété -e  trouve  un  mineur,  sa  minorité  ne  fait  pas  obstacle  à  l'appli- 
cation de  cette  clause. —  Cass.  fr.,  10  mars  1885,  D.  P.  85.  1.  441. 

Art.  1638. —  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'u- 
ne des  parties,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est 
illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  as- 
sociés, pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non 
faite  à  contre-temps. —  C.  civ..  1613.  1634-5°,  1639. 

D.  R.  Société  734  s;  -  Suppl.  eod.,  291  >:  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
394-399. 

Art.  1639. —  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi,  lorsque 
l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les 
associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps,  lorsque  les  choses  ne  sont  plus 
entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  dif- 
férée.— C.  civ.,  1634-5°,  1638. 

D.  R.  Société.  739  s:  -  Suppl.  eod.,  296;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
394-399. 

Art.  1640. —  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être 
demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu,  quau- 
taut  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  asso- 
cié manque  à  ses  engagements  ou  qu'une  infirmité  habituelle 
le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société,  ou  autres  cas  sembla- 
bles, dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des 
juges.—  C.  civ.  713.  925.  933,  936,  974.  1634-1°. 

D.  R.  Société.  653  s;  —  Suppl.  eod.,  263  s;  —  Laurent.  XXVI.  Nos. 
400-406. 

1.  La  dissolution  d'une  Société  à  terme  fixe  peut  être  obtenue  par 
un  associé  lorsque  celui-ci  a  de  justes  motifs  de  la  provoquer. —  Casa, 
fr.,  21  février  1888,  D.  P.  89.  5.  429;  11  novembre  1896.  D.  P.  97.  1.  231; 
24  janvier  1899,  D.  P.  99.  1.  260. 

2.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  la  dissolution  d'une 
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société  dans  les  conditions  de  l'article  1871,  est  laissée  à  l'appréciation 
des  juges  du  fond.—  Cass.  fr..  31  mars  1908,  D.  P.  1908.  1.  253. 

3.  La  mésintelligence  entre  les  associés  et  la  dépense  d'une  partie 
importante  du  fonds  social  avant  l'obtention  des  concessions  que  la  so- 
ciété devait  exploiter  peuvent  être  considérées  comme  de  justes  mo- 
tifs permettant  à  un  associé  de  demander  la  dissolution  d'une  société 
à  terme  fixe.—  Cass.  fr..  11  novembre  1896,  D.  P.  97.  1.  231. 

4.  La  disposition  de  l'art.  1871  s'appHque  aussi  bien  aux  sociétés 
constituées  intuitu  pecuniae  qu'aux  sociétés  de  personnes. —  Douai,  20 
mai  1897,  D.  P.  98.  2.  230. 

5.  Lorsqu'une  société,  gérante  d'une  participation,  contracte  avec 
une  autre  Société  pour  une  période  déterminée,  a.  dans  le  seul  but  de 
frustrer  celle-ci  de  sa  part  de  bénéfices  dans  l'association,  prononcé 
sa  propre  dissolution  et  transmis  la  suite  de  ses  affaires  à  une  troisiè- 
me Société,  une  pareille  dissolution  et  la  cession  qui  l'a  suivie  sont 
inoppo'ab'es  à  la  participation. —  Cass.  fr..  8  mars  1897,  D.  P.  98.  1. 
122. 

Art.  1641. —  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions, 

la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre 

les  co-héritiers  s'appliquent  au  partage  entre  associés. —  C.  civ., 

674-700,  701,  704,  713  et  s.  717  et  s.  1459  et  s,  1870-3".—  Pr. 

856  et  s. 

D.  R.  Société.  765  s;  —  Suppl.  eod..  298  s;  —  Laurent.  XXVI.  Nos. 
407-450. 

1.  Les  dispositions  de  l'art.  830  C.  civ.  relatives  au  rapport  en  moins 
prenant,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés  comme  aux  partages 
de  successions.—  Cass.  fr..  6  août  1895.  D.  P.  96.  1.  125. 

2.  Aucune  diposition  de  la  loi  ne  défend  aux  associés  de  régler,  par 
le  contrat  lui-même,  les  formes  de  la  liquidation,  et  les  conditions. 
soit  du  partage  de  l'actif  entre  l'associé  survivant  et  les  héritiers,  du 
prédécédé,,  soit  de  l'abandon  de  la  totalité  de  cet  actif  à  l'associé  sur- 
vivant.— Cass.  fr..  30  novembre  1892,  D.  P.  94.  1.  83. 

Dispositions  relatives  aux  Sociétés  de  Commerce 

Art.  1642. —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent 
aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. —  C.  com.,  14,  18-64, 
435. 

D.  R.  Société.  801  ;  —  Laurent,  XXVI,  No.  208. 
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LOI  N°  25 

SUR  LE  PRET 

Art.  1643. —  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  G.  civ.,  1673  et  s,  1731, 
1839  et  s.—  C.  corn.,  308  et  s. 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en 
fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage,  ou  commodat. — 
C.  civ.,  1644  et  s. 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation,  ou  simple 
prêt. —  C.  civ.,  1600  et  s. 

D.  R.  Prêt  1  ;     -  Laurent,  XXVI,  Nos.  451-454. 


Chapitre  Premier 

DU  PRET  A  USAGE  OU  COMMODAT 
SECTION  PREMIERE 

De  la  Nature  du  prêt  à  usage 

Art.  1644. —  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  ser- 
vir, à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  ser- 
vi.— C.  civ.,  1029  et  s,  1644,  1653. 

Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. —  C.  civ.  1653,  1654. 

D.  R.  Prêt,  10  s.  22  s;  —  Suppl.  eod.,  5;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  455, 
459,  462. 

Art.  1645. —  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prê- 
tée.— C.  civ.,  1651,  1654,  1658,  1661. 

D.  R.  Prêt,  25,  39  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  461. 
4 
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Art.  1646. —  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette  convention. — 
C.  civ..  1024.  1660,  1662. 

D.  R.  Prêt,  33  s;  —  Suppl.  eod.,  7;  —  Laurent,  XXVI,  No.  460. 
Art.  1647. —  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  prêt  à  u- 
sage,  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritier»  de 
celui  qui  emprunte. —  C.  civ.,  584. 

Mais,  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur, 
et  à  lui  personnellement,  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  conti- 
nuer de  jouir  de  la  chose  prêtée. —  C.  civ..  914. 

D.  R.  Prêt.  31  s;  —  Suppl.  eod.,  6;  —  Laurent,  XXVI,  No.  455. 

SECTION   II 

Des   Engagements   de   l'emprunteur 

Art.  1648. —  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de 
famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée. —  Il 
ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou  par 
la  convention;  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu.—  C.  civ.,-925.  928.  929.  1146.  1149.  1494.  1499,  1500, 
1649,  1694. 

D.  R.  Prêt,  63  s;  —  Suppl.  eod..  12;  —  Laurent,  XXVI,  No.  471. 
Art.  1649. — -  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usa- 
ge, ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  i!  sera  tenu 
de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit. —  C.  civ.,  930,  931, 
935,  938,  1021,  1087,  1650,  1651. 

D.  R.  Prêt.  74  s  ;  —  Suppl.  eod..  13  *  :  -'Laurent,  XXVI.  Nos.  463- 
470. 

Art.  1650. —  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'em- 
prunteur aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre, 
ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la 
sienne,  i!  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. —  C.  civ..  928,  938, 
1649. 

D.  R.  Prêt,  85  s;  —  Suppl.  eod.,  14  s;  —  Laurent.  XXVI.  Nos.  472- 
471. 
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Art.  1651. —  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui 
arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. —  C.  civ.,  925,  1591,  1620. 

D.  R.  Prêt,  90  s;  —  Suppl.  eod..  16;  —  Laurent,  XXVI,  No.  475. 
«M  Art.  1652. —  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usa- 

ge pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la 
part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. —  C. 
civ.,  1031,  1168. 

D.  R.  Prêt,  94  s;  —  Laurent.  XXVI.  Nos.  463.  464. 
'  Art.   1653. —  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la   chose  par 

compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. —  C.  civ.,  1021,  1029, 
1075,  1077,  1647. 

D.  R.  Prêt.  117  s:  —  Suppl.  eod  ,  21. 
1M*  Art.  1654.- —  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  quel- 

que dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. —  C.  civ.  927,  1645,  1658. 
D.  R.  Prêt.  133  s;  —  Laurent.  XXVI,  No.  465. 
S7  Art.   1655.—  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  mê- 

me chose,  ils  en  sont  solidairement  responsahles  envers  le  prê- 
teur.— C.   civ..   987,   989. 

D.  R.  Prêt.  97  s;  —  Laurent.  XXVI,  No.  476. 

On  ne  peut  étendre  par  analogie  au  prêt  de  consommation  l'art. 
1655  C.  civ.  qui  vise  le  prêt  à  usage. —  Cass.  H,  15  décembre  1924,  Aff. 
Hyppolite-Claude. 

,     SECTION   III 

Des  Engagements  de  celui  qui  prête  à  usage 

1  Art.  1656. —  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée,  qu'a- 

près le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. —  C. 
civ.,  918,  925,  975,  1657,  1667  et  s. 

D.  R.  Prêt,»96,  99  s,  123  s,  131  s;  —  Supp.  eod..  17.—  Laurent.  XXVI. 
Nos.  477,  478,  481,  484. 

ks9  Art.  1657. —  Néanmoins  si,  pendant  ce  délai  ou  avant  que  le 

besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un  be- 
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soin  pressant  et  prévu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  \e>  cir- 
constances, obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. —  C.  civ.  1656. 
D.  R.  Prêt  105  g;  —  Suppl.  eod.,  18:  —  Laurent,  XXVI,  No.  479. 

Art.  1658. —  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été 
obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dépense  ex- 
traordinaire, nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu 
en  prévenir  le  prêteur  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. — 
C.  civ.,  927,  1162,  1167,  1645,  1654,  1714,  1869-3  . 

D.  R.  Prêt,  135  s;  —  Suppl.  eod.,  25;         Laurent.  XXVI.  No.   182. 

Art.  1659. —  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  quelle 
puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  c?t 
responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pa*  a\erti  L'em- 
prunteur.— C.  civ..  1168,  1426,  1430,  1492,  1666. 

D.  R.  Prêt,  127  s;  —  Suppl.  eod.,  23  s:         Laurent,  XXVI.  Nb.   183. 


Chapitre    II 

DU  PRET  DE  CONSOMMATION  OU  SIMPLE  PRET 

SECTION  PREMIERE 

De  la  Nature  du  prêt  de  consommation 

Art.  1660. —  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière 
de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. —  C.  civ..  484, 
1024.  1032  et  s,  1643,  1646.  1661  et  s. 

D.  R.  Prêt,  138  s;  —  Suppl.  eod..  26  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  485- 
487,  492-500. 

Art.  1661. —  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive. —  C.  civ.,  1645,  1662. 


i 
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D.  R.  Prêt,  152  s,  195  s;  —  Suppl.  eod.,  31  s,  41  s;  —  Laurent.  XXVI. 
No.  448. 

Bien  que  le  prêt  de  consommation  ne  soit  réal'fé  que  par  la  tradi- 
tion de  la  chose,  cette  tradition  est  réputée  faite  lorsque  la  chose  prê- 
tée (une  somme  d'argent)  a  été  remise  à  un  tiers,  notamment  au  no- 
taire rédacteur  de  l'acte  d'emprunt  qui  Ta  reçue  et  la  détient  pour  V 
compte  de  l'emprunteur;  en  conséquence  la  chose  est  aux  risques  de 
l'emprunteur.—  Caes.  fr..  15  mars  1886,  D.  P.  87.  1.  28. 

Art.  1662. —  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consom- 
mation des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans 
l'individu,  comme  les  animaux:  alors  c'est  un  prêt  à  usage. —  C. 
civ.,  1646. 

D.  R.  Prêt.,  174  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  490-491. 
ART,  1663. —  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  d'argenjt.  n'est 
toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat. —  C. 
ciV.,  925,  943,  1664,  1665. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'é- 
poque du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numéri- 
que prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces 
ayant  cours  au  moment  du  paiement. —  C.  civ.,  1025. 

D.  R.  Prêt,  SOI  s;  —  Suppl.  eod.,  41  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  509. 

V.  arrêt  sous  l'art.  925  C.  civ. 

Art.  1664. —  La.  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu, 
si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots. —  C.  civ.,  1029,  1031,  1665. 

D.  Éi  Prêt,  206;  —  Suppl.  eod.,  42;  —  Laurent.  XXVI,  No.  510. 
Art.  1665. —  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été 
prêtés,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur 
prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qua- 
lité, et  ne  doit  rendre  que  cela. —  C.  civ.,  1029,  1032  et  s,  1664. 

D.  R.  Prêt,  206  s;  —  Suppl.  eod.,  42;  —  Laurent,  XXVI,  No.  510. 

SECTION   II 
Des  Obligations  du  prêteur. 

Akt.  1666. —  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  tenu 
de  la  responsabilité  établie  par  l'article  1659,  pour  le  prêt  à  usa- 
ge.—  C.  civ.,  1660. 

D.  R.  Prêt,  178  •;  —  Suppl.  eod..  35  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  501. 
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Art.  1667. —  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prê-  m-» 

tées,  avant  le  terme  convenu. —  C.  civ..  975,  1656  et  s,  1668. 
1669,  1670  et  s. 

D.  R.  Prêt,  184  s;  —  Suppl.  eocr.  35  s;  —  Laurent.  XXVI,  No.  502. 
Art.  1668.—  S'il  na  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le  "n 

juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circons- 
tances.— C.  civ.,  977,  1030,  1656.  1669.—  C.  corn..  154,  184. 

D.  R.  Prêt,  188  s;  —  Suppl.  eod  .  38:  —  Laurent,  XXVI,  No.  503. 
Art.   1669. —  S'il  a  été  seulement   convenu  que  l'emprunteur  i»oi 

paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens, 
le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les  circonstan- 
ces.— C.  civ.,  1030.—  Pr.,  129,  132,  134. 

D.  R.  Prêt,  191  s;  —  Suppl.  ftod.  38  -:  -  Laurent,  XXVI.  No.  504. 
V.  Arrêt  No.  2  sou.s  l'art.  1615. 

SECTION   III 
Des  Engagements  de  l'emprunteur. 

Art.   1670. —  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  pré-  m2 

tées,  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu. —  C. 
civ.,  925,  975,  1032  et  s,  1660,  1671,  1672. 

D.  R.  Prêt,  194  s;  —  Suppl.  eod.,  44  ;  —  Laurent,  XXVI,  No.  505. 
Art.  1671. —  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  te-  "°3 

nu  d'en  payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  cho- 
se devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait 
au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. —  C.  civ.. 
939,  1033,  1034. 

D.  R.  Prêt,  211  s;  —  Suppl.  eod.,  45  g;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  506- 
508. 

La  restitution   d'objets  en   nature  rpii   ont  été  prêtés  doit,  en  Fali- 
s^ence  de  convention  contraire,  s'opérer  au  lieu  où  l'emprunt  a  été  ré- 
alisé.— Bordeaux,  29  avril  1897,  D.  P.  98.  2.  228. 
Art.  1672. —  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  m* 

mod.  par 

leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la      '    :  "rU  '""" 
demande  en  justice.—  C.  civ.,  943,  1673,  1675. 

D.  R.  Prêt,  214  s;  —  Suppl.  eod.,  94;  —  Laurent,  XXVI.  No.  511. 

V.  arrêt  sous  Fart.  943  C.  civ. 
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Chapitre  III 

DU  PRET  A  INTERET 

Art.  1673. —  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 

prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  ehoses  mobilières. — 

C.  eiv.,  430  et  s,  925.  943-945,  1674  et  s,  2012. 

D.  R.  Prêt  à  intér.  1  s,  16  s.  124  s,  164  s,  214;  —  Compte  cour.,  70  s;— 
Suppl.,  Prêt  à  inter..  1  s.  24  s,  94  s.  114  s  ;  Compte  cour..  42  s  ;  —  Lau- 
rent, XXVI,  Nos.  512-517.  521. 

1.  En  général,  il  suffit  qu'une  créance  soit,  une  fois,  déclarée  pro- 
ductive d'intérêts,  pour  qu'elle  conserve  cette  qualité  jusqu'à  son  ex- 
tinction, il  en  est  ainsi  lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  par  un  billet  au 
paiement  du  eapilal  et  des  intérêts,  à  échéance  fixe;  les  intérêts  en 
principe,  continuent  à  défaut  de  paiement,  à  courir  après  l'échéance. — 
Montpellier.  3  décembre  1904,  D.  P.  1905.  2.  182. 

2.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  restitution  d'un  prêt  s'effectue- 
ra avec  intérêts  à  un  ou  plusieurs  termes,  il  est  de  principe  que  les  in- 
térêts continuent  de  courir  après  l'expiration  de  ces  termes  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  constituer  le  débiteur  en  demeure. —  Cass.  H.,  5  juil- 
let  1915. 

Art.  1674. —  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capi- 
tal.— C.  eiv.,  1022,  1040,  1162. 

D.  R.  Prêt  à  inter..  200;  —  Suppl.  eod.,  137  s;  —  Laurent.  XXVI. 
Nos.  522,  523. 

Art.  1675. —  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel. 

L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 

L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi.  toutes 
les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. —  C.  eiv.,  10,  730,  924,  925, 
962. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit. — 
C.  eiv..  367.  384,  498,  501,  943,  994,  1225,  1258,  1333,  1364, 
1672. 

D.  R.  Prêt  à  inter.  2s,  21  s,  165,  178;  —  Suppl.  eod.,  2  s,  24  s,  114;— 
Laurent.  XXVI,  No.  307;  XXVI,  Nos.  524-530. 

Le  tribunal  qui.  appréciant  la  commune  intention  des  parties  ma- 
nifestée dans  les  actes,  déclare  que  les  intérêts  conventionnels  stipulés 
dans  un  billet  courent  tout  le  temps  que  le  capital  n'aura  pas  été  rem- 
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bourse,  mais  qu'ils  doivent  cesser  du  jour  de  la  demande  en  justice,  ne 
viole  pas  et  ne  froisse  pas  l'art.  1765  C.  civ.  —  Cass.  H..  4  juin  1895,  Aff. 
Cachet. 

Art.  1676. —  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des 

intérêt,  en  fait  présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  libération. — 

C.  civ..  1135,  1137,  1138,  2042. 

D.  R.  Prêt  à  inter.  189  s:  —  Suppl.  eod..  134  s;  Laurent,  XXVI, 

Nos.  518-520. 

Art.  1677. —  On  peut  stipuler  un  intérêt,  moyennant  un  capital 

que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. —  C.  civ..  1677  et  s. 

Dans  ce  cas  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. — 
C.  civ.,  483,  1352. 

Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en  perpé- 
tuel ou  en  viager.—  C.  civ..  432.  703,  1352.  1678-1680,  1731. 
1732  et  s,  2042.—  Pr..  548  et  s. 

D.  R.  Rentes  Constit.,  6  s  :    —   Suppl.  eod..  10  g,  12  s  :  Laurent, 

XXVI,  Nos.  1,  3-9. 

Art.  1678. —  La  rente  constituée  eii  perpétuel  est  essentielle- 
ment rachetable. —  C.  civ..  438. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera 
pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans 
avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  dé- 
terminé.— C.  civ..  433.  925,  976.  2030.  2042. 

D.  R.  Rente;-.  Constit.  58  s.  115  s:  —  Suppl.  eod..  3(1  -:      -  Laurent. 

XXVI,  Nos.  10-13, 

Art.  1679. —  Le  débiteur  dune  rente  constituée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  au  rachat. 

1°.   S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années; 

2 ".  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  >ûretés  promises  par 
le  contrat.—  C.  civ..  433,  974,  1003,  1742,  2030. 

D.  R.  Rentes.  Constit.,  15.  48  s.  150  s:  Suppl.  eod..  38  s:  —  Lau- 
rent,  XXVII.  Nos.  14-37. 

Art.  1680. —  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  de- 
vient aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débi- 
teur.— C.  civ.,  977.  1798.  1951.—  Pr..  131.—  C.  corn.,  434. 

D.   R.   Rentes,  Constit..   215   s;    —  Suppl.   eod..   63   s:   —   Laurent. 

XXVII,  Nos.  14-37. 
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Art.  1681. —  Les  règle?  concernant  les  rentes  viagères  sont  éta- 
blies par  la  loi  No.  27.  sur  les  contrats  aléatoires. —  C.  civ.,  1677, 
1731,  1732  et  s. 

D.  R.  Rentes  viag.,  6  >;         Suppl.  eod..  10  s. 


LOI  No.  26 
SUR  LE  DEPOT  ET  LE  SEQUESTRE 

Chapitre   premier 

DU  DEPOT  EN  GENERAL  ET  DE  SES 
DIVERSES  ESPECES. 

Art.  1682. —  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lecpiel  on  re- 
çoit la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer 
en  nature.—  C.  civ.,  928,  1014,  1683. 

D.  R.  Dépôt,  8  s  ;  Abus  de  conf..  101  s  ;  —  Suppl.,  Dépôt.  7  s  :  \bus 
de  conf.  .61  s;  —  Laurent,  XXVII.  Nos.  68-75. 

1.  Les  juges  apprécient  souverainement  le  caractère  d'un  contrat  de 
dépôt  et  losqu'ils  déclarent  que  les  modifications  apportées  par  les 
parties  à  ce  contrat  n'en  changent  pas  la  nature,  ils  ne  peuvent  pas  va- 
lablement être  reprochés  de  c«  chef. — ■  Cass.  H..  30  novembre  1905. 

2.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  donner  à  un 
contrat  sa  véritable  qualification,  en  recherchant  dans  les  faits  et  dans 
les  actes  soumis  à  leur  appréciation,  l'intention  et  la  pensée  des  par- 
ties contractantes. —  Cass.   H.,  6  octobre   1892. 

3.  Les  parties  peuvent  apporter  au  contrat  de  dépôt  les  modifica- 
tions qu'elles  croient  propres  à  sauvegarder  leurs  intérêts,  pourvu  que 
ces  modifications  ne  portent  pas  atteinte  à  Tordre  pub'ic  et  aux  bon- 
nes mœurs. —  Cass.  H.  30  novembre  1905. 

4.  La  dette  d'un  consignataire  à  ses  commettants  ne  saurait  consti- 
tuer un  dépôt. —  Cass.  H..  7  décembre  1897.  AS".  Ricourt. 

Art.  1683. —  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts:  le  dépôt  propre- 
ment dit,  et  le  séquestre. —  C.  civ..   1684.  1722. 
Laurent,  XXVII,  No.  76. 
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Chapitre  II 


DU  DEPOT  PROPREMENT  DIT. 

SECTION  PREMIERE 

De  la  Nature  et  de  l'Essence  du  contrat  de  dépôt 

Art.  1684. —  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiel- 
lement gratuit.—  C.  civ.,  900,  1695.  1704,  1724.  1725. 
Laurent,  XXVII,  No.  77. 

Art.  1685. —  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobi- 
lières.— C.  civ.,  430  et  s,  1726. 
Laurent.  XXVII,  Nos.  78-79. 

Art.  1686. —  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  fein- 
te de  la  chose  déposée.—  C.  civ.,  929,  1389,  1391,  1392,  1688. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se  trouve  dé- 
jà nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  que  Ton  consent  à  lui 
laisser  à  titre  de  dépôt. —  C.  civ.,  1605-1607. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  69-71.. 

N'a  pas  violé  et  faussement  appliqué  l'article  1686  du  Code  civil 
le  jugement  qui,  n'ayant  pas  trouvé  dans  la  cause  les  conditions  qui 
sont  l'essence  du  contrat  de  dépôt,  déclare  l'inexistence  de  ce  contrat. — 
Cass.  H,  2  août  1892. 

Art.  1687. —  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. —  C  civ., 
1406  et  s,  1716. 

D.  R.  Dépôt,  8  s;  —  Suppl.  eod.,  7  s;  —  Laurent.  XXVII,  No.  80. 

SECTION  II 

Du  Dépôt  volontaire 

Art.  1688. —  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement 
réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt,  et  de  celle  qui  le 
reçoit.—  C.  civ.,  904,  1686,  1689  et  s. 
Laurent,  XXVII,  No.  81. 


1914 
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Art.  1689. —  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être 
fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  con- 
sentement exprès  ou  tacite. —  C.  civ.,  1705. 

Laurent.  XXVII.  No.  82. 

i 
Art.   1690. —  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit  : 

la  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excé- 
dant seize  gourdes.—  C.  civ..  1102.  1103.  1108.  1126.  1132. 
1133-2°,  1691,  1717. 

Laurent,  XXVII,  Nos  86-90. 

Art.  1691. —  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  seize  gourdes, 
n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dé- 
positaire, en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même 
du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'ohjet,  soit  pour  le 
fait  de  sa  restitution.—  C.  civ.,  1135,  1137.  1138.  1144.  1152. 
1690.—  Pr.,  465. 

Laurent,  XXVII.  Nos.   91-94. 

Art.  1692. —  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  capables  de  contracter. —  C.  civ.,  201,  203,  329,  399. 
422.  915-917. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le 
dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes 
les  obligations  d'un  véritable  dépositaire  :  elle  peut  être  poursui- 
vie par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le 
dépôt.—  C.  civ.,  330,  361,  418,  1206,  1316,  1334,  1693.  1694  et 
s,  1707-1708. 

Laurent,  XXVII.  Nos.  83-85. 

Art.  1693. —  Si  1«î  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à 
une  personne  qui  ne  Test  pas.  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle 
existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. — 
C.  civ.,  915,  1027,  1097,  1692.—  Pr..  724  et  s. 

D.  R.  Dépôt.  29  s.  126  s:  —  Suppl.  eod..  15  s.  53  s:  —  Laurent, 
XXVII.  Nos.  83-85. 
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SECTION   III 

Des  Obligations  du  dépositaire 

Art.  1694. —  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la 
chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des 
choses  qui  lui  appartiennent. —  C.  civ.,  928.  1077,  1648,  1695 
et  s,  1756. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  95-97. 

Art.  1695. —  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  ap- 
pliquée avec  plus  de  rigueur. 

1°.   Si   le   dépositaire   s'est    offert    lui-même   pour   recevoir    le 
dépôt  ; 

2°.   S'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt; 

3°.   Si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépo- 
sitaire; 

4°.   S'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répon- 
drait de  toute  espèce  de  faute.  — C.  civ..  928.  1168.  1684. 

Laurent.   XXVII.   Nos.  98-99. 
Art.  1696. —  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas.  des  acci- 
dents de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée. —  C.   civ..  930,  937,  938,  1087, 
1088,  1701,  1703. 

Laurent.  XXVJL  No.   100. 
Art.  1697. —  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la 
permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. —  C.  civ.,  1649 
et  s,  1699. 

Laurent.  XXVII,  Nos.  101-103. 
Art.  1698. —  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont 
les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées 
dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 
Laurent,  XXVII,  No.  104. 

Art.  1699. —  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  cho- 
se même  qu'il  a  reçue.—  C.  civ.,  1077,  1682,  1700  et  s,  2004. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans 
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les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmenta- 
tion, soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. —  C.  civ., 

1663,  1703. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  105-106. 

Art.  1700. —  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  dépo- 
sée que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution. 
Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait,  sont 
à  la  charge  du  déposant. —  C.  civ.,  1031,  1087,  1168. 
Laurent,  XXVII,  No.  107. 

Art.  1701. —  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par 
une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la 
place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. —  C.  civ.,  1088, 

1696. 

Laurent,  XXVII,  No.  108. 

Art.  1702. —  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne 
foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le 
prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il 
n'a  pas  touché  le  prix.—  C.  civ.  584,  827,  1166,  1167,  1384, 
2035,  2044. 

Laurent,  XXVII,  No.   109. 

Art.  1703. —  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient 
été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne 
doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a 
été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. —  C.  civ.,  427,  481, 
930,  943,  1684,  lo96,  1699. 
Laurent,  XXVII,  Nos.  110-112. 

Art.  1704. —  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dé- 
pôt a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir. —  C. 
civ.,  1025,  1689,  1705,  1751. 

Laurent,  XXVII,  Nos.    113-114. 

La  détention  par  le  dépositaire  du  titre  de  créances  sur  le  dépo- 
sant ou  le  fait  par  le  dépositaire  de  régler  avec  des  tiers  qui  ne  sont 
pas  les  représentants  légaux  ou  conventionnels  du  déposant  ne  le  dis- 
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pense  pas  de  restituer  le  dépôt,  à  la  première  demande  la  compensa- 
tion n'est  pas  de  mi?*  en  pareil  cas. —  Cass.  H.,  27  novembre  1922,  Aff, 
Jourdain-Magloire. 

Art.  1705. —  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  'ms 

la  preuve  qu'il  était  le  propriétaire  de  la  chose  déposée. —  C. 

civ.,  1689. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en 
est  le  véritahle  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépèt 
qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai 
déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  fai- 
te, néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement 
déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  re- 
çue.— C.  civ.,  1087.  2044,  2045.—  C.  pén„  324. 

Laurent,  XXVII,  No.  120. 
Art.  1706. —  En  cas  de  mort  ou  perte  des  droits  civils  de  la  per-  im« 

sonne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue 
qu'à  son  héritier. —  C.  civ.,  18,  19,  584,  914. —  C.  pén.  17. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux 
pc  r  leur  part  et  portion.  Si  la  chose  déposée  est  indivisible, 
les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

Laurent.  XXVII,  Nos.  117,  118,  119. 
Art.  1707. —  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé  d'état;  wa 

par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été 
fait.  sV;t  mariée  depuis,  et  se  trouve  en  puissance  de  mari;  si 

* 

le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction;  dans  tous 
ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué 
qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  droits  ou  des  biens  du  dé- 
posant.— C.  civ.,  1692,  1708. 

Laurent,  XXVII,  No.   115. 
Art.  1708. —  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari,  m\ 

ou  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut 
être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  ad- 
ministrateur représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur  administra- 
tion est  finie.—  C.  civ.,  1692,  1707. 

Laurent,  XXVIL  No.  116. 
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Art.  1709. —  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel 
la  restitution  doit  être  faite,  le  d  posjtaire  est  tenu  d'y  porter  la 
chose  déposée.   S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils  sont  à  la  charge 
du  déposant.—  C.  civ.,  925.  1033.  1034,  1710. 
Laurent,  XXVII,  No.  123. 

Art.  1710. —  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitu- 
tion, elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. —  C.  civ. 
1033,  1709. 

Laurent,  XXVII,  No.  124. 

Art.  1711. —  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il 
le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  détermi- 
né pour  la  restitution;  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  mains  du 
dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution 
et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. —  C.  civ.,  925,  930,  1682, 
1684,  1727.—  Pr.,  478  et  s. 
Laurent,  XXVII,  Nos.  121,  122. 

Art.  1712. —  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  béné- 
fice de  cession.—  C.  civ.,  1051  et  s,  1055,  1077,  2004.—  Pr.,  794 
et  s. —  C.  com.,  569.  — C.  peu.  340. 
Laurent,  XXVII,  No.  125. 

Art.  1713. — Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il 

vient  à  dérouvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire 

de  la  chose  déposée. —  C.  civ.,  1021,  1085. 

D.  R.  Dépôt  45  s;  —  Suppl.  eod.  19  s;  —  Laurent.  XXVII.  Nos.  126. 
127. 

1.  Bien  qu'un  dépôt  ait  été  fait  dans  l'intérêt  d'une  tierce  personne,  / 
en  son  nom  et  pour  son  compte,  à  titre  de  libéralité,  le  bénéficiaire  n'a 
pas  qualité  pour  exiger  du  dépositaire,  après  la  mort  du  déposant,  la 
restitution  de  la  somme  déposée.—  Paris,  30  juin  1892,  D.  P.  93.  2.  543. 

2.  Le  dépositaire  qui  ne  restitue  pas  la  chose  déposée  est  passible 
de  dommages-intérêts  après  une  mise  en  demeure  restée  infructueuse, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  de  motifs  plausib'es  pour  différer  la  restitu- 
tion.— Cass.  fr.,  2  mars  1896,  D.  P.  96.  1.  121. 
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SECTION  IV 

Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle 
le  dépôt  a  été  fait 

Art.  1714. —  1  .  onne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rem- 

bourser au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les 
pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées. — -  C.  th.,  927  et 
s,  1161,  1167,  1658,  1715,  1869-3°. 
Laurent,  XXVII,  Nos.  128-130. 

Art.  1715. —  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusau'à  l'en- 
tier paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. —  C.  civ., 
1168,  1714,  1840  et  s,  1869-3°.—  C.  com.,  94. 

D.  R.  Dépôt  113  s;  —  Suppl.  eod.,  47  s;  —  Laurent,  XXVIL  No.  131. 

SECTION  V 

Du  Dépôt  nécessaire 

Art.  1716. —  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par 
quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un 
naufrage,  ou  autre  événement  imprévu. —  C.  civ.,  1682,  1687, 
1717  et  s,  1826-1°.—  C.  pén.,  134. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  132-134. 
Art.  1717. —  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  içsj 

dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus 
de  seize  gourdes. —  C.  civ.,  1126,  1133-2°,  1690. 

Art.  1718. —  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  un 

les     ègles  précédemment  énoncées. —  C.  civ.,  1694  et  s. 

D.  R.  Dépôt,  148  s;  —  Suppl.  eod.,  59  s;  —  Laurent,  XXVII,  No.  135. 

Le  dépôt  effectué  par  le  pensionnaire  d'un  hospice  (ou  par  son  man- 
dataire) entre  les  mains  du  supérieur,  peut  présenter  les  caractères 
d'un  dépôt  nécessaire,  et  il  est,  dès  lors,  susceptible  d'être  prouvé  par 
de  simples  présomptions. —  Lyon,  23  juillet  1897,  D.  P.  97.  2.  343. 

Art.   1719. —  Les   aubergistes   ou  hôteliers    sont    responsables 

comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  lo- 


1949 


—  724  — 

ge  chez  eux;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire. —  C.  eiv.,  1170,  1552,  1716  et  s, 
1720,  1721,  1826  1867.  2036.—  C.  pén.,  329-2°,  394-1°. 

D.  R.  Dépôt,  157  s;  —  Suppl.  eod.,  63  >.  T3  -:  -  Laurent,  XXVII, 
Nos.  136-140. 

1.  L'art.  1952  qui  règle  la  responsabilité  de  l'aubergiste  ou  hôtelier 
et  assimile  au  dépôt  nécessaire  l'apport  par  le.  voyageur  dans  l'auber- 
ge des  objets  lui  appartenant,  déroge  au  droit  commun  en  matière  de 
dépôt,  et,  dès  lors,  .«es  dispositions  essentiellement  limitatives  ne  peu- 
vent être  appliquées  qu'aux  établissements  qui  présentent  une  identi- 
té absolue  avec  l'auberge  ou  l'hôtel. —  Cass.  fr..  3  février  1896.  D.  P.  98. 
1.  502.—  Paris,  8  mars  1894,  D.  P.  98.  2.  462. 

2.  Le  cheval  qu'un  voyageur  met  à  l'écurie  de  l'hôtel  où  il  est  des- 
cendu doit  être  considéré  comme  un  «effet»,  au  sens  de  l'art.  1952,  qui 
rend  l'hôtelier  responsable  des  effets  apportés  par  les  voyageurs  lo- 
geant chez  lui;  par  suite,  l'hôtelier  doit  indemniser  le  voyageur  dont 
le  cheval  est  mort  des  suites  d'une  b'essure  reçue  d'un  cheval  voisin 
dans  l'écurie  de  l'hôtel.—  Riom,  31  mars  1906.  D.  P.  1906.  5.  68. 

3.  L'aubergiste  qui  prétend  retenir,  à  titre  de  don  manuel,  des  ob- 
jets mobiliers,  spécialement  des  bijoux  précieux,  déposés  entre  ses 
mains  par  un  voyageur,  ne  peut  se  borner  à  invoquer  la  présomption 
de  l'art.  2279  C.  civ.  sa  posseasion  étant  précaire. —  Cass.  fr.,  22  décem- 
bre 1891,  D.  P.  92.  1.  510.—  Pau,  21  mars  1893,  D.  P.  94.  2.  438. 

4.  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  faire  surveiller  les  ba- 
gages déposés  par  les  voyageurs  au  bureau  des  bagages  pendant  le 
temps  où  ceux-ci  vont  au  guichet  se  procurer  le  billet  nécessaire  puis- 
que le  voyageur  est  obligé  d'abandonner  ses  colis  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.—  Trib.  civ.  de  Mâcon,  19  mai  1896,  D.  P.  99.  2.  164. 

1,53  Art.  1720. —  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  de» 

mod.    par    1.. 

effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  domma- 
ge ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie, 
ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie,  pourvu 
que  la  déclaration  leur  en  ait  été  faite,  et  que  les  effets  aient 
été  remis  entre  leurs  mains. —  C.  civ.,  1170.  1719.—  Pr..  402. — 
C.  pén.,  329-3°,  394. 

D.  R.  Dépôt,  182  s;  —  Suppl.  eod.,  70  s;  —Laurent.  XXVII,  Nos. 
141-162. 

Le  logeur  en  garni  qui  a  loué  une  chambre  au  mois  à  une  personne 
habitant  la  ville  même  est  responsable  du  vol  d'effets  mobiliers  commis 
au  préjudice  de  son  locataire,  lorsque  celui-ci  lui  confie  sa  clef  en  sor- 
tant, le  vol  devant  être,  à  défaut  de  preuve  contraire,  attribué  à  un  dé- 
faut de  surveillance  du  logeur. —  Cass.  fr.,  6  novembre  1907,  D.  P.  1909. 
1.  13. 
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Art.  172L —  Ils  ue  sont  pas  responsable?  des  vols  faits  avec  for- 
ce armée  ou  autre  force  majeure. —  C.  civ..  938,  2044,  2045. — 
C.  pén.,  326,  327. 

D.  R.  Dépôt,  165  s.  186  s;   —   Supp!.   eod.   65   s,  73   s;   —   Laurent, 
XXVII,  No.  142. 


Chapitre  III 

DU  SEQUESTRE 
SECTION   PREMIERE 

Des  diverses  espèces  de  Séquestre 

Art.  1722. —  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. —  wss 

C.  civ.,  1682,  1723  et  s.  1728  el  s. 

D.  R.  Dépôt,  192  s.—  Laurent  XXV11.  Nos.  163,  164. 

1.  Le  séquestre  avant  pour  obligation  de  veiHer  sur  les  intérêts  qui 
lui  sont  confiés,  a,  par  conséquent,  intérêt  à  sp  pourvoir  contre  toute 
décision  qui  aurait  pour  effet  de  restreindre  ses  droits  de  séquestre. — 
Cass.,  H.  26  février  1907. 

2.  L'obligation  découlant  de  la  loi  ou  d'un  contrat  n'enlève  pas  au 
séquestre  le  droit  de  se  défendre  =n r  une  demande  de  caution  en  lieu 
et  place  de  l'usufruitier  de  biens  de  mineurs  condamné  par  contu- 
max. —  Cass.  H,  8  février  1906. 

3.  En  vertu  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  le  séquestre  ju- 
diciaire des  biens  du  contumax  a  intérêt  à  suivre  les  fruits  qui  peuvent 
revenir  à  celui  dont  il  régit  les  biens.       C.a  =  s.  H.  3  avril   1906. 

SECTION   II 

i 

Du  Séquestre  eonventionnel 

Art.  1723. —  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  «s* 

une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  contentieuse,  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation 
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terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. —  C. 
.  493,  1724  et  s,  1826-4°.—  Pr.,  142-4°,  472,  600. 
Laurent,  XXVII,  No.   165. 
m?  Art.  1724. —  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.—  C.  civ., 

1684. 

Laurent,  XXVII,  Nos.   166-168. 
»58  Art.  1725. —  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du 

dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après  énoncées. — 
C.  civ.,  1684  et  s,  1726,  1727. 
Laurent,  XXVII,  Nos  166-168. 

1726 —  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non  seule- 
ment des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles. —  C.  civ., 
126  »t  s,  430  et  s,  1685. 

Laurent,  XXVII,  No.  168. 
Art.  1727. —  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être 
déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  que  du  consentement 
de  tout-  :  les  parties  intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée  légi- 
time.—  C.  civ.,  925. 

D.  R.  Dépôt,  195  s;  —  SuppL  eod..  80;  —  Laurent,  XXVII,  Nos.  169, 
170. 

Le  séquestre  n'est  pas  maître  de  la  chose  qui  lui  e^t  confié  dans 
un  but  de  conservation;  il  ne  représente  pas  non  plus  ceui  à  qui  il 
aura  à  la  remettre  :  il  ne  peut  être  condamné  à  payer  une  créance  ré- 
clamée, même  non  contestée  sous  prétexte  qu'il  v  aurait  cause  légiti- 
me l'autorisant  à  se  décharger  en  partie  de  sr  >t. —  Cass.  H.,  7 
mars  1924,  Aff.  Giordani-Charles. 

SECTION  III 
Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire 

Art.  1728. —  La-  justice  peut  ordonner  le  séquestre. 

i°.  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur,  —  C.  civ.,  553,  682. 
Pr.,  504  et  s. 

2°.  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propri- 
été ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  person- 
nes; —  C.  civ.,  1472. 
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3°.  Des  choses  qu'un  héritier  offre  pour  sa  libération. —  C. 
civ..  484.  490.  494.  495.  680,  1043  et  s.—  C.  coin.  105. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  172-185. 

1.  Cette  énumération  n'est  pas  limitative.—  Paris.  21  avril  1886, 
D.  P.  87.  2.  52. 

2.  Pour  être  BUSceptuVe  de  recours  en  Cassation,  une  décision  doit 
être  définitive;  une  ordonnance  de  référé  en  nom-nation  de  séquestre 
n'a  pa^.ce  caractère  définitif. —  Cass.  H,  26  février  1907. 

3.  La  demande  en  nomination  d'un  séquestre  pour  administrer  les 
biens  d'une  succession  doit  être  formée  par  assignation  donnée  à  la 
partie  adverse  et  non  par  simple  requête  adressée  au  juge  des  Réfé- 
rés—  Cass.  H,  4  mai  1911. 

4.  Le  séquestre  ordonné  ne  peut  avoir  la  vertu  de  porter  atteinte 
à  la  saisine  légale  que  peut  avoir  une  partie. —  Cass.  H,  9  mars  1914. 

5.  Le  séquestre  est  une  mesure  provisoire  et  conservatoire  qui  peut 
toujours  être  ordonnée  sans  faire  préjudice  au  principal,  toutes  les 
fois  qu'il  v  a  litige  c'est-à-dire  contestation  sur  la  propriété  ou  la  pos- 
session et  péril  quelconque  pour  le  droit  et  les  intérêts  de  l'une  des 
parties. —  Cass.   H.  4   mars   1912. 

6.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  le  serment  au  séques- 
tre nommé  par  justice. —  Cass.  H,  14  novembre  1912. 

7.  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  juge  fies  Référés  est 
compétent  pour  nommer  un  séquestre,  en  cas  d'urgence,  "ans  préjudi- 
ce aii  principal. —  Cass.  H,  8  octobre  1912. 

8.  Quoique  la  connaissance  du   posse  soire  soit  du  ressort   du  juge 
de    Paix,   il    appartient    au    juge    des    Référés    d'ordonner   le    séquestre. 
comme   mesure   provisoire,   sur   une  question    purement   possessoirc 
Cass.  H.  3  décembre  1912. 

9.  La  nomination  d'un  séquestre  est  une  mesure  conservatoire  pri- 
se provisoirement.  Elle  peut  être  valablement  et  souverainement  or- 
donnée par  le  juge  des  Référés. —  Cass.  H,  2  avril  1913;  9  mars  1914. 

10.  Par  litige,  il  faut  entendre  une  contestation  existant  entre  les 
parties  entendues  contradictoiremenl  à  la  barre.  Un  simple  exploit 
introductif  d'instance  ne  suffit  pas  à  ju  lifier  le  Séquestre,  quand  rien 
ne  prouve  de  quelle  façon  le  tribunal  a  pu  connaître  la  contestation, 
ni  que  les  parties  aient  été  entendues  à  l'audience. —  Cass.  H.  3  octo- 
bre 1895,  Aff.  Me  Guffie. 

11.  S'il  faut  la  condition  d'un  litige  pour  permettre  la  mise  sous 
séquestre,  cette  condition  n'impose  pas  l'obligation  d'y  faire  droit,  le 
juge  devant  apprécier  les  circonstances  de  fait  et  de  droit  de  la  cause. — 
Cass.  H..  2  juin  1924. 

12.  Bien  que  le  tribunal  soit  souverain  appréciateur  des  circons- 
tances qui  autorisent  la  remise  de  l'administration  d'un  bien  à  un  tiers. 
il  ne  peut  après  avoir  rejeté  une  demande  de  séquestre  décider  d'of- 
fice que  telle  personne  en  possession  du  bien  sera  séquestre  des  fer- 
mages et  autres  fruits  du   bien,  ce  qui   ne  constitue  pas  un  séquestre 
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dans  le  sens  légal  rlu  mot. —  Cass.  H,  2  juin  1924,  Aff.  Hyppolite-Laro- 
che. 

13.  La  justice  peut  ordonner  la  mise  en  séquestre  d'une  chose  qui 
forme  l'objet  d'une  instance  quand  la  conservation  des  droits  de*  par- 
ties paraît  exigpr  cette  mesure. —  Cass.  H,  19  décembre  1928,  Aff. 
Zricke-Shemtob. 

14.  Les  termes  de  l'art  1728  «  propriété  et  possession  »  ne  doivent 
nas  être  pris  dans  leur  sens  restreint.  Le  juge  des  Référés  peut  ordon- 
ner le  séquestre  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  d'ac- 
tion possessoire  ou  en  revendication.  Il  suffit  que  celui  contre  qui 
la  demande  est  dirigée  détient  la  chose  sans  prétendre  cependant  à  la 
propriété  ou  à  la  possession  légale;  i'  suffit  qu'il  y  ait  litige  sur  l'objet 
et  que  cet  objet  soit  lié  à  la  propriété  également  litigieuse. —  Cass.  H, 
:>rrêt   précité. 

15.  La  mise  sous  séquestre  n'est  pas  une  cause  d'interruption  de  la 
•  -^rcription;  elle  est  une  meiure  provisoire  "  et  conservatoire  qui  ne 
peut  modifier  les  droits  en  litige  et  doit  ]e$  laisser1  en  état  ju;.ju'au 
jugement  définitif. —  Cass.  H,  30  octobre  1928,  Aff.  Marie  Carme. 

16.  La  demande  de  séquestre  ne  doit  pas  être  r. poussée  par  le  juge 
des  Référés,  quand  les  faits  constitutifs  d'abus  ne  sont  pas  déniés  par 
la  partie  assignée  à  ce-  fins  et  quand  celle-ci  se  contente  de  faire  état 
de  solvabilité. —  Cass.  H,  23  avril  1929,  Aff.  Fanfant-Gébarra,  Sassine. 
etc. 

17.  La  règle  qui  interdit  au  juge  des  Référés  de  décider  sur  le  fond 
du  droit  ne  l'empêche  pas  de  s'éclairer  sur  une  question  de  vocation 
héréditaire  à  l'effet  de  rechercher  si,  l'action  pendante  au  principal 
est  de  nature  à  créer  un  litige  sérieux  et  à  justifier  la  nomination  n'un 
séquestre.—  Cass.  H,  21  mai  1929,  Aff.  Bois  Charrié. 

ART.  1729. —  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit, 
entrée  le  saisissant  et  le  gardien  des  obligations  réciproques. 

Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des  objets  sai- 
si*, les  s<  ins  d'un  bon  père  de  famille. —  C.  civ.,  928. —  Pr.,  524- 
527. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la 
vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  fai- 
tes, en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  sa- 
laire fixé  par  la  loi. —  C.  civ.,  928,  1826. 

Laurent,  XXVII,  No.  186  s. 

1.  En  l'absence  de  toute  signification  du  jugement  dont  le  saisi 
réclame  l'exécution,  le  gardien  d'objets  saisis  ne  peut  être  condamné 
à  la  représentation  des  effets  confiés  à  sa  garde.—  ass.  H,  29  mars 
1906. 
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2.  On  ne  doit  pas  confondre  le  gardien  des  scellés,  d'objets  saisis 
ou  autres  dont  s'occupe  l'art  76  du  tarif  de  1877  et  le  séquestre  judi- 
ciaire des  biens  immobiliers  litigieux,  chargé  d'une  administration  et 
non  d'une  simple  garde,  obligé  par  contre  à  uue  redditon  de  comptes. 
La  Justce  qui  décide  de  la  mesure  du  séquestre  apprécie  sur  la  base 
'égale,  le  salaire  du  séquestre. —  Cass.  H,  6  mars  1925,  Aff.  Pion  Lavial. 

3.  Le  séquestre  qu'il  soit  légal  ou  conventionnel  engendre  des  obli- 
gations réciproques. —  Cass.  H,  arrêt   précité. 

Akt.  1730. —  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  per- 
sonne dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entr'elles,  soit 
à  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée, 
est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  con- 
ventionnel.— C.  civ..   1723  est  s..   1826-4".—  Pr..  517. 

D.  R.  Dépôt.  209  s.—  Suppl.  eod..  81  s;  —  Laurent.  XXVII,  Nos.  186- 
191. 

La  disposition  de  l'art.  1961  C.  civ.  qui  cor.  èi  aux  tribunaux  la 
faculté  de  placer  sous  séquestre  judiciaire  soit  une  chose  litigieuse 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  une  chose  affectée  à  la  garan- 
tie des  obligations  d'un  débiteur,  n'autorise  pas  le  juge  à  étendre  la 
mise  sous  séquestre  au  patrimoine  entier  d'un  particulier,  en,,  faisant 
par  là  à  un  non-commerçant  l'application  des  règles  propres  à  l'état 
de  faillite,  et  en  concédant  à  l'administrateur  désigné  des  pouvoirs  ex- 
ceptionnellement étendus. —  Cass.  f i .,  13  novembre  1889.  D.  P.  90.  1.  34. 

LOI  No.  27. 

SUR  LES  CONTRATS  ALEATOIRES 

Art.  1731. —  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  récipro- 
que dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour 
toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dé 
pendent  d'un  événement  incertain. —  C.  civ.,  897,  900. 

Tels  sont  : 

Le  contrat  d'assurance;  —  C.  corn..  329  et  s,  429,  431-433. 

Le  prêt  à  grosse  aventure;  —  C.  coin.,  188-6°,  189-7°,  308  et 
s.  344,  429. 


IMS 


1)  L'art.  1964  fr.  ne  contient  pas  le  dernier  alin.  d«  Fart-haltien. 


—  730  — 

Le  jeu  et  le  pari; 

Lé  contrat  de  rente  viagère. —  C.  civ..  1677,  1681,  1732  et  s. 

Le?  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

Le  troisième  est  défendu  :  ainsi  aucune  action  n'est  accordée 
par  la  loi  pour  une  dette  de  jeu  ou  le  paiement  (l'un  pari,  de 
même  que  pour  la  restitution  de  ce  que  le  perdant  aurait  volon- 
tairement payé.—  C.  civ..  1022. —  C.  coin..  579. —  C.  pén..  342. 
394-4°.  396-1°. 

D.  R.  Contr.  aléat..  1  -:  —  Supp'.  eorl..  1  -;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
192-195. 

1.  La  valeur  d'une  nue  propriété  dépendant  de  la  valeur  de  l'usu- 
fruit et  celle  de  l'usufruit  étant  e'ie-même  subordonnée  à  la  durée  né- 
cessairement incertaine  «le  la  vie  humaine,  la  vente  de  la  nue  propri- 
été d'un  immeuble  est  essentiellement  aléatoire  et  ne  peut  être  atta- 
quée pour  cause  de  lésion.       Cas  .  fr..  16  mai  1900.  D.  P.  1900.  1.  585. 

2.  C'est  faire  une  saine  application  de  l'article  1731  C.  civ.  que  de 
décider  que  les  marchés  à  terme  constituent  un  pari  lorsqu'ils  sont, 
destinés,  non  point  à  être  pleinement  exécutés,  mai-  à  être  simplement 
réglés  par  des  paiements  de  différence.  Les  juges  apprécient  souve- 
rainement le-  faits  d*où  résulte  à  cet  égard  la  commune  intention  des 
parties   contractante.-. —   Cas=.   H..   5   novembre    1912. 

V.  ax.  Pubts.  Langendk. 

3.  Le  «  payable-livrab'e  »  est  un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de 
la  prime  de  l'or  américain  au  regard  de  notre  papier-monnaie.  En 
conséquence,  les  parties  ne  sauraient  avoir  d'action  en  justice  pour  le 
paiement  de  la  différence  de  change. 

La  nullité  dont  est  entachée  une  créance  née  du  jeu  ou  du  pari  é- 
tant  d'ordre  public,  l'appréciation  ouxcrninr  que  les  juges  consulai- 
res ont  pu  faire  des  éléments  de  la  cause  tombe  sous  le  contrôle  et  la 
censure  du  tribunal  de  Cassation. —  Cass.  H,  21  novembre  1912,  Aff. 
Langendonck-Roberts  Dutton  et  C°. 

DU  CONTRAT  DE  RENTE  VIAGERE 
SECTION  PREMIERE 

Des  conditions  requises  pour  lu  validité  du  contrat. 

Art.  1732. —  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  oné- 
reux, moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  uue  chose  mo- 
bilière appréciable,  ou  pour  un  immeuble. —  C.  civ..  485,  499, 
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678,  746,  821-2°,  900.  1677.  1681,  1731,  1733  et  s,  1740.  1741, 
2042,  2043. 

D.  R.  Rente  Viag.,  6  s;  —  Suppl.  eod..  10  s:  —  Laurent,  XXVII. 
No-.   256-267. 

Art.  1733. — -  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement 
gratuit,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être 
alors  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. —  C.  civ.,  724.  725, 
750,  776,  778  et  s.  1734.  1737.  1745.—  Pr.,  502,  503. 

D.  R.  Rente  viag..  18  s;  —  Suppl.  eod..  14,  19  b;  Laurent.  XXVII. 
No.  257. 

Lorsqu'une  rente  viagère  est  destinée  à  recompenser  les  longs  et 
bons  services  rendus  au  constituant  par  la  crédirentière,  sa  domesti- 
que, elîe  e«t  valablement  constituée  par  acte  soug  seing  privé. —  Paris 
8  novembre  1892.  D.  P.  91  2.  191. 

Art.  1734. —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagè- 
re est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer; 
elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable  de 
recevoir. —  C.  civ.,  585  et  s.  736  et  s.  741-744,  748  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  963  s,  980  s;  Rente  Viag.,  22  s;  —  Suppl, 
Disp.  entre  vifs,  247  s,  256  s;  Rente  Viag.,  24:  —  Laurent,  XXVII,  No. 
257. 

Art.  1735. —  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la 
tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers 
qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 
Laurent.  XXVII,  Nos.  268-271. 

Art.  1736. —  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  tê- 
tes. 

Laurent,  XXVII.  Nos.  272-275. 

Art.  1737. —  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoi- 
que le  prix  en  s~";  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libé- 
ralité, elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  les 
donations,  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans 
l'article  1734.—  C.  civ.,  913,  1733,  1745.—  Pr..  502,  503. 

Laurent,  XXVII,  No.  66. 
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1,74  Art.    1738. —  Tout  contrat  de   rente   viagère  créée  sur  la   tête 

d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit 
aucun  effet. —  C.  eiv.,  739. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  276-278. 
Art.  1739. —  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a 
été  créée  sur  la  tête  dune  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. —  C. 
civ.,  1738. 

Laurent,  XXVII.  Nos.  279-288. 

Art.  1740. —  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il 

plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. —  C.  civ..  1673.  1675. 

D.  R.  Rente  Viag..  26  s;  —  Suppl.  eod..  26  s;  —  Laurent,  XXVII. 
Nos.  289-291. 

1.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  peut  avoir  lieu,  à  l'é- 
gard des  ventes  consenties  à  charge  de  rentes  viagères,  lorsqu'à  raison 
soit  de  l'état  de  maladie  ou  de  l'affaiblissement  du  vendeur,  soit  de  la 
modicité  de  la  rente  comparée  au  revenu  de  l'immeuble,  l'acheteur 
n'a  aucune  change  de  perte  à  courir. —  Toulouse.  19  avril  1894.  D.  P. 
98.  2.  109.—  Dijon.  22  janvier  1896.  D.  P.  96.  2.  325. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1975  qui  frappe  de  nullité  lé  contrat  par 
lequel  une  rente  viagère  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  attein- 
te de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat,  est  applicable  aux  rentes  constituées  à  titre  onéreux  et 
non  à  celles  constituées  à  titre  gratuit:  spécialement,  elle  est  étrangè- 
re aux  donations  faites  sous  la  charge  d'une  rente  viagère. —  Cass.  fr.. 

•      17  février  1904,  D.  P.  1904.  1.  527. 

3.  Mais  la  disposition  de  l'art.  1975  est  inapplicable  au  cas  où.  la 
rente  viagère  ayant  été  créée  sur  plusieurs  têtes  et  stipulée  réversible 
pour  le  tout  au  profit  des  divers  crédirentiers,  l'un  de  ceux-ci  succom- 
be à  une  maladie  préexistante  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  con- 
vention.— Cass.  fr.,  14  novembre  1904,  D.  P.  1905.  1.  89. 

SECTION   II 

Des  Effets  du  contrat  entre  les  jxirties  contractantes. 

Art.  1741. —  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  cons- 
tituée moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour 
son  exécution. —  C.  civ.,  974. 
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D.  R.  Renie  viag.,  109  s;  —  Suppl.  eod..  82  b;  --  Laurent.  XXVII. 
Nos.  309-315. 

Art.  1742.^-  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la 
rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée, 
à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le 
fonds  par  lui  aliéné:  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  ven- 
dre les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir, 
sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  dune  somme  suffisante 
pour  le  service  des  arrérages. —  C.  civ..  934.  944,  1679,  1447. — - 
Pr.,  473,  478  et  s.  504  et  s.  548  et  s.  585  et  s. 

D.  R.  Rente  Viag.,  95  s.  131  s;  —  Privil.  et  hypoth.,  2303  s:  —  Suppl., 
Rente  viag..  67  s;  Privil.  et  hypoth.,  1  120  -:  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
317-331. 

1.  Il  est  généralement  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que 
la  dérogation  de  l'art.  1978.  au  principe  de  la  condition  résolutoire 
tacite  écrit  dans  l'art.  1184  C.  civ..  n'est  pas  absolue,  et  qu'il  est  per- 
mis aux  parties  de  revenir  au  droit  commun  en  stipulant  que,  faute 
du  paiement  de  la  rente.  le  contrat  sera  résolu  et  le  créancier  pourra 
rentrer  dans  son  capital  ou  dans  son  immeuble. —  Poitiers,  18  novem- 
bre 1907,  D.  P.  1908.  2.  167. 

2.  Les  parties  peinent  même  stipuler  que  la  résolution  aura  lieu 
de  plein  droit  sans  mise  en  demeure  préalable  et  sans  action  en  jus- 
tice—  Trib.  coin,  de  la  Seine.  30  octobre  1905,  D.  P.  1906.  5.  38. 

3.  Les  particuliers  restent  libres  de  convenir  que  le  contrat  pour- 
rait être  réso'u  pour  défaut  3e  paiement  dèa  arrérages. —  Trib.  de  Nan- 
.  y.  12  août  1880.  D.  P.  81.  3.  86. 

Art.  1743. —  Le  constitutant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de 
la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à 
la  répétition  des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tê- 
te desquelles  la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  du- 
rée de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  de- 
venir le  service  de  la  rente. —  C.  civ.,  900,  925,  1731. 

D.  R.  Rente  viag..  159  s;  —  Suppl.  eod..  128  s;  —  Laurent.  XXVII, 
Nos.  292,  293. 

Les  articles  1964  et  1979  C.  civ.,  sont  inapplicables  aux  rentes  via- 
gères, constituées  à  titre  gratuit';  d'ailleurs,  l'art.  1979  n'interdit  pas 
aux  parties  maîtresse-  de  leurs  droits  de  se  mettre  d'accord  pour  étein- 
dre la  rente  viagère  au  moyen  dune  donation  plus  avantageuse  faite 
par  le  débiteur  au  créancier. —  Angers,  23  février  1897,  D.  P.  98.  2.  161. 


1982 
sbrog.  par  L. 
31    mal    1854 
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Art.  1744. —  La  rente  viagère  u'est  acquise  au  propriétaire  que 

dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. —  C.  civ.. 

481,  483. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance, 

le  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du  jour  où  le  paiement 

a  dû  en  être  fait. —  C.  civ.,  975. 

D.  R.  Rente  Viag.,  180  8;  —  Suppl.  eod.,  141  s;  —  Laurent.  XXVII. 
Nos.  294-295. 

Art.  1745. —  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisis- 
sable que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. —  C.  civ., 
1733.—  Pr.,  502,  503. 

D.  R.  Rente  Viag.,  78  s  ;  —  Suppl.  eod..  62  a  ;  —  Laurent,  XXVII. 
Nos.  297-303. 

1.  La  c'ause  d'un  testament  qui  trappe  d'inces.-ibilité  absolue  la  ren- 
te viagère  constituée  au  profit  d'un  légataire  doit  être  déclarée  inexis- 
tante et  sans  effet.—  Besançon,  27  décembre  1905,  D.  P.  1906.  2.  218. 

2.  La  rente  viagère  constituée  à  titre  gratuit  peut  être  déclarée  in- 
cessible.— Liège,  25  mai  1887,  D.  P.  88.  2.  78. 

Art.  1746.- —  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  perte  des 
droits  civils  du  propriétaire  :  le  paiement  doit  en  être  continué 
jusqu'à  son  décès. —  C.  civ.,  18,  19. —  C.  pén.  17. 
Laurent,  XXVII,  Nos.  304-308,  394-400. 

Art.  1747. —  Le  propriétaire  dune  rente  viagère  n'en  peut  de- 
mander les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence,  ou  de  cel- 
le de  la  persorfne  sut  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée. — 
C.  civ.,  19,  506.  ,    ..     1742,  1743,  2042,  2043. 

D.  R.  Rente  Viag.,  152  s;  —  Suppl.  eod.,  124  s;  —  Laurent,  XXVI I, 
No.  296. 
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LUI  No.  28 
SUR  LE  MANDAT 

Chapitre  Premier 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  MANDAT 

Art.  1748. —  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  l9M 

une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. —  C.  civ.,  1552  et  s. —  C. 
com.,  90  et  s. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire. — 
C.  civ.,  898,  900.  903,  974,  1749  et  s. 

D.  R.  Mandai..  1  g,  179  s;  —  SuppL  eod..  1  s,  72;  —  Laurent,  XXVII, 
Nos.  332-376. 

1.  Le  mandataire  qui  fait  une  déclaration  de.  pourvoi,  pour  et  au 
nom  de  son  mandant,  n'est  pas  tenu  de  signifier  son  mandat  au  défen- 
deur :  celui-ci  peut  en  demander  communication,  s'il  le  juge  néces- 
saire.—  Cass.  H,  19  octobre  1911. 

2.  Le  mandataire  qui  procède  pour  compte  de  son  mandant  ne  sau- 
rait être  personnellement  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé  par 
l'exécution  de  son  mandat. —  Cass.  H,  24  octobre  1911. 

3.  Lorsqu'un  mandat  est  donné  à  deux  avocats,  la  déclaration  de 
pourvoi,  bien  que  faite  par  un  seul,  est  valable,  puisqu'on  ne  peut  lui 
opposer  le  défaut  de  mandat. —  Cass.  H.  10  mars  1910. 

4.  Les  juges  du  fond  ont  le  droit  d'apprécier  souverainement  qu'un 
mandataire  a  agi  sans  ordre  et  contre  la  volonté  de  son  mandat. —  Cass. 
H.  16  janvier  1914. 

5.  Les  juges  du  fond  sont  souverains  appréciateurs  des  circonstan- 
ces qui  constituent  le  mandat  tacite.—  Cass.  H.  25  novembre  1912  (sec- 
tions réunies.) 

6.  Le  commerçant,  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
qui  par  suite  d'un  concordat  reprend  ]a  direction  de  ses  affaires,  est 
tenu  de  respecter  les  engagements  pris  dans  l'intervalle  par  le  liquida- 
teur dans  les  limites  de  son  mandat. — ■  Cass.  H,  22  mars  1898.  Aff.  A- 
dhémar  Auguste. 

7.  La  demande  de  désistement  d'une  action,  déterminée  aux  art. 
399  et  400  C.  pr.  civ.,  nécessite  un  mandat  spécial  de  la  partie  autori- 
sant l'avocat  à  la  produire,  cette  procédure  comportant  des  respon- 
sabilités rigoureuses  que  l'avocat  ne  peut  imposer  à  son  client  sans  son 
consentement  formellement  exprimé. —  Cass.  H,  7  juillet  1924,  Aff. 
Texas  C°-Compère. 
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8.  N'e9l  pas  sujet  à  légalisation  le  mandat  émané  d'une  personne 
privée  dont  la  signature  n*e-t  d'ailleurs  pas  déniée.  Cass.  H.  8  décem- 
bre  1924.  Aff.   Goldenherg-Reinbold. 

9.  Le  mandat  donné  conjointement  à  deux  avocats  et  exécuté  par 
un  d'entre  eux,  oblige  les  mandants  qui  n'ont  pas  fait  de  la  nécessité- 
du  concours  des  deux  mandataires  une  condition  indispensable  de 
l'exercice  du  pouvoir  donné  et  de  la  validité  des  actes  accomplis  en 
leur  nom. —  Cays.  H.  8  décembre  1924.  arrêt  précité. 

Art.   1749. —  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public, 

ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.    Il  peut  aussi  être 

donné  verbalement  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue 

que  pour  une  valeur  n'excédant   pas   seize  gourdes. —  C.   civ., 

1126  et  s,  1132. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de 

l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. —  C.  civ., 

1123,  1748  et  s. 

D.  R.  Mandat,  144  s;  —  Suppl.  eod.,  56  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
444-456. 

1.  La  preuve  qu'un  notaire  a  reçu  de  son  client  le  mandat  tacite  de 
recevoir  de  l'acquéreur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  et  que  le  paie- 
ment ainsi  fait  a  été  libératoire  pour  l'acquéreur,  peut  être  établie  par 
des  présomptions  gTaves,  précises  et  concordantes,  si  celles-ci  sont  ac- 
compagnées d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  émanant  du  client 
et  se  référant  au  litige. —  Cass.  fr..  7  novembre  1899.  D.  P.  99.  1.  553. 

2.  La  clause  d'un  acte  d'obligation  notarié  portant  élection  de  do- 
micile en  l'étude  du  notaire  pour  le  paiement  vaut  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  mandat  donné  à  ce  notaire  de  recevoir  le  paie- 
ment.— Cass.  fr.,  14  janvier  1896.  D.  P.  96.  1.  558. 

3.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  si 
la  correspondance  échangée  entre  'es  parties  en  cause  fournit  la  preu- 
ve d'un  mandat  par  lettre.—  Cass.  fr.,  23  octobre  1894,  D.  P.  95.  1.  226; 
23  mars  1908,  D.  P.  1908.  1.  247. 

4.  Pour  que  la  remise  des  pièces  à  un  avocat  l'habilite  à  représen- 
ter une  partie  en  justice,  il  faut  que  cette-  remise  soit  l'œuvre  de  la  par- 
tie elle-même  ou  de  quelqu'un  avant  reçu  d'elle  mandat  à  cet  effet. — 
Cass.  H,  15  avril  1913. 

5.  L'avocat  qui  a  fait  un  acte  de  procédure  est  réputé  avoir  mandat, 
tant  qu'il  n'est  pas  désavoué  par  les  parties  elles-mêmes. —  Cass.  H,  21 
décembre  1914. 

6.  Si  un  mandataire  spécial  fait  au  nom  de  sou  mandant  une  dé- 
claration de  pourvoi,  sans  que  l'acte  dressé  par  le  greffier  indique  que 
'e  mandat  ait  été  exhibé  à  celui-ci,  mais  alors  qu'il  existe  au  dossier 

lu  mandat  enregistré  après  le  délai  utile  pour  exercer  le  pourvoi  ces 
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circonstances  n'altèrent  point  l'existence  du  mandat  qui  aurait  pu  être 
même  verbal. —  Cass.  H,  16  mai  1913. 

7.  Le  mandat,  n'étant  assujetti  à  aucune  forme  particulière,  peut 
être  donné  par  dépêche  télégraphiqtie. —  Cass.  H,  23  octobre  1906,  Aff. 
Shamieh  Dayan  Junior  et  C°-Aziz  Amary. 

8.  Le  législateur  n'a  pas  assujetti  à  la  formalité  du  mapdat  authen- 
tique la  procuration  à  fin  de  déclaration  de  pourvoi  qui  peut  être  don- 
née dans  l'une  des  formes  de  l'art.  1749  C.  civ.  Une  procuration  donnée 
par  lettre  missive  est  donc  suffisante  et  n'a  pas  besoin  d'être  légalisée  — 
Cass.  H.  23  octobre  1906,  Aff.  Guyot-Velten. 

9.  Le  mandat  aux  fins  d'un  pourvoi  en  cassation  n'est  soumis  quant 
à  f  forme  qu'à  l'art.  1749  C.  civ.;  il  peut  être  même  verbal.  Ii  n'est 
donc  pas  du  nombre  des  pièces  dont  le  dépôt  est  exigé  à  l'appui  du 
pourvoi. —  Cass.  H,  16  novembre  1915. 

10.  Le  mandat  verbal  de  se  pourvo'r  en  cassation,  non  ratifié,  est 
irrégulier  et  entraîne  l'irrecevab.lité  du  pourvoi. —  Cass.  H,  29  mai 
1915. 

11.  Le  fonctionnaire  qui  représente  l'Etat  en  vertu  d'une  déléga- 
tion de  la  loi  n'a  pas  besoin  de  mandat  spécial  pour  se  pourvoir  ès-qua- 
lités,  en  Cassation. —  Cass.  H,  18  Juin  1895,  Aff.  Soulangue. 

12.  La  prohibition  portée  au  1er  alinéa  ne  s'entend  que  de  témoi- 
gnages de  biens  et  conséquemment  de  présomptions  de  l'homme;  elle 
ne  s'étend  donc  ni  à  la  reconnaissance  vo'ontaire  pouvant  résulter  de 
l'aveu  soit  judiciaire,  goit  extra  judiciaire,  ni  à  celle  implicite  résul- 
tant du  refus  du  ferment  déféré  ou  référé. —  Cass.  H,  28  octobre  1921. 
Aff.  Basquial-Charles. 

13.  Une  comparution  personnelle  ordonnée  n'a  rien  au  contraire 
à  la  prohibition  portée  au  1er  alinéa,  les  parties  n'étant  pas  appelées 
à  témoigner,  mais  à  s'exp'iquer. —  Cass.  H,  28  octobre  1921,  Aff.  Fas- 
quiat-Charles. 

14.  Si  la  déclaration  de  pourvoi  peut  être  faite  par  procuration  spé- 
ciale et  même  verbale,  il  faut  au  moins  que  la  preuve  de  l'existence  du 
mandat  soit  faite  jusqu'au  délibéré. —  Cass.  H,  20  décembre  1926,  Aff. 
Day-Lafortune. 

Art.  1750. —  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire.— C.  civ.,  925,  1756. 

D.  R.  Man,  îppl.  eod.,  38  s;  —  Laurent,  XXVII,    Sos. 

339-386. 

1.  Le  mandat  est  de  sa  nature  gratuit,  et  ce  principe  doit  s'appli- 
quer aux  notaires  comme  à  tout  autre  mandataire,  en  conséquence,  un 
notaire  ne  peut  réclamer  des  honoraires  à  raison  d'un  mandat  qu  il  a 
accompli  pour  le  compte  d'un  de  ses  clients  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver que  ces  honoraires  lui  ont  été  promis  expressément  ou  tacite- 
ment.— Cass.  fr.,  1er  décembre  1891,  D.  P.  92.  1.  209. 

2.  En  cas  de  mandat  salarié,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  ré- 
duire la  rémunération  promise,  si  elle  leur  paraît  exagérée  —  Cass. 
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fr..  24  février  1891.  D.  P.  91.  5.  336.  Paris.  4  décembre  189F>.  D.  P. 
96.  2.  438. 

3.  L'appréciation  du  carat. ne  du  mandat  salarié  et  de  l'intention 
de-  partie*  contractantes  est  du  domaine  exclusif  des  juges  du  fait.  — 
Cass.  H,  12  juin  1906. 

Art.  1751. —  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  man- 
dant.—  C.  eom.,  586-5°. 

D.  R.  Mandat.  76  s:  —  Snppl.  eod..  45  s:  —  Laurent.  XXVII,  Nos. 
406-418. 

1.  Le  mandat  pouvant*  être  verbal  et  l'effet  de  la  ratification  en  cet- 
te matière  devant  remonter  à  !a  date  de  Pacte  ratifié,  il  n'y  a  pas  lieu 
en  une  telle  hypothèse  de  rechercher  si  d"une  procuration  générale 
résulte  la  spécialisation  voulue  pour  tel  acte  déterminé.—  Cass.  H.  22 
novembre  1926.  AfF.  Serres-Hatcrimann. 

2.  Le  défaut  de  spécialisation  du  mandat,  n'ayant  pas  un  caractère 
d'ordre  public,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  fin  de  nonrecevoir  soule- 
vée d'office  par  le  ministère  Pub'ic  en  Cassation. —  Cass.  H.  6  décem- 
bre 1926.  Aff.  Baker-Nicoias. 

Art.  1752. —  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embras- 
se que  les  actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelqu'autre  acte 
de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. —  C.  civ.,  107.  339,  752. 
1025,  1044,  1323.  1367,  1881. 

D.  R.  Mandat  77  s;  —  Suppl.  eod.,  46:—  Laurent.  XXVII.  Nos.  406- 
418. 

1.  Le9  administrateurs  d'une  Société  n'outrepassent  pas  leurs  pou- 
voirs, en  remettant  à  un  prêteur,  à  titre  de  nantissement,  des  obliga- 
tions de  !a  Société,  si.  d'une  part,  les  statuts  de  la  Société  les  autorisaient 
à  hypothéquer  les  biens  de  la  Société  et  à  contracter  tous  emprunts, 
et,  si,  d'autre  part,  rassemblée  générale  des  actionnaires  leur  avait 
laissé  toute  liberté  relativement  au  mode  de  placement  des  dites  obli- 
gations.— Cass.  fr.,  23  février  1909,  D.  P.  1909.  1.  478. 

2.  Si  le  mandat  de  vendre,  empruntant  au  contrat  qu'il  valide  son 
caractère  consensuel,  peut  n'être  que  verbal,  faut-il  au  moins  que 
l'existence  de  ce  mandat  réialte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause. — 
Cass.  H,  23  janvier  ]029,  Aff.  J.  B.  W.  Francis. 

Art.  1753. —  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui 
est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renfer- 
me pas  celui  de  compromettre. —  C.  civ.,  912,  1761,  1762,  1767, 
1810. 
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D.  R.  Mandat,  102  s:  —  Suppl.  eod..  47  s;  —  Laurent.  XXVII.  Nos. 
432-443. 

La  reconnaifi-ance  faite  par  le  mandataire  d'une  dette  avec  formel- 
le promesse  de  la  payer  engage  le  mandant  sans  que  celui-ci  puisse  op- 
poser au  créancier  le  défaut  de  preuve  de  l'obligation,  quand  l'éten- 
due et  la  détermination  des  pouvoirs  et  droits  du  mandataire  ont  été 
souverainement  appréciées  par  le  juge  du  fond. —  Cass.  H,  24  janvier 
1924,  Aff.  Charles-Nazaire. 

Art.  1754. —  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  ê-  .   < 

tre  choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'action  con- 
tre le  mandataire  mineur,  que  d'après  les  règles  générales  rela- 
tives aux  obligations  des  mineurs  ;  et  contre  la  femme  mariée 
qui  a  accepté  le  mandat  sans  l'autorisation  de  son 
d'après  les  règles  établies  par  la  loi  !\'o.  20  sur  le  contrai  de  ma- 
riage et  les  droits  respectifs  des  époux. 

D.  R.  Mandat.  57  s:  —  Suppl.  eod.,  33  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
395-400. 

La  régularité  des  actes  faits  par  un  mandataire  doit  être  appréciée 
eu  égard  à  la  capacité  non  de  celui-ci  mais  du  mandant. —  Cass.  fr.,  20 
janvier  1892,  D.  P.  92.  1.  229. 


Chapitre  II 


DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE 

Art.  1755.—  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  W91 

qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui 

pourraient  résulter  de  son   inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès 

du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. —  C.  civ.,  1158  et  s, 

1381,  1774. 

D.  R.  Mandat,  187  s;  -►Suppl.  eod..  73  s;  —  Laurent.  XXVII,  Nos. 
457-466. 

Art.  1756.- —  Le  mandataire  répond  non  seulement  du  dol,  mais  199» 

encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 
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Néanmoins,  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appli- 
quée moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit 
qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  —  C.  civ.,  1160,  1168,  1695, 
1771.— Corn.,  586-5". 

D.  R.  Mandat  213  b;  —  Suppl.  eod.,  77  s;—  Laurent.  XXVI 1,  Nos. 
475-481. 

1.  L'individu  qui,  comme  architecte  et  gérant  d'un  immeuble,  a 
reçu  du  propriétaire  de  cet  immeuble  le  mandat  sa'arié  d'introduire  et 
de  suivre  contre  l'entrepreneur  une  action  pour  vice  de  eonstruc*:on 
du  dit  immeuble,  e.-t  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire,  si  par  sa 
négligence,  il  a  laissé  prescrire  le  délai  utile  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion— Cass.  fr.,  23  mars  1908,  D.  P.  1903.  1.  247. 

2.  L'architecte  qui,  chargé  de  dresser  un  devis  approximatif  de  tra- 
vaux, a  rédigé  ce  travail  avec  une  négligence,  inexplicable,  qui  a  pu 
induire  son  client  en  erreur  et  le  déterminer  à  entreprendre  des  tra- 
vaux dont  il  ne  pouvait  mesurer  l'importance  et  les  avantages,  cause 
au  propriétaire  un  préjudice  pour  la  réparation  duquel  il  est  dû  des 
dommages-intérêts. —  Bordeaux,  31  octobre  1904,  D.  P.  1905.  2.  264. 

3.  Toutefois,  dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts,  il  est  ju9te 
de  laisser  à  la  charge  du  \  ropriéta:re  les  travaux  dont  il  profite. —  Mê- 
me arrêt. 

4.  Les  juges  peuvent  condamner  deux  mandataires  à  une  part  éga- 
le de  réparation  civile,  bien  que  le  mandat  de  l'un  soit  gratuit  et  celui 
de  l'autre  salarié.—  Cass.  fr.,  2  mars  1891,  D.  P.  92.  1.  31. 

5.  Celui  qui  a  agi  comme  mandataire  doit,  sur  sa  demande,  être  mÎ9 
hors  de  cause  et  non  pas  être  personnellement  condamné. —  Cass.  H, 
8  octobre  1895,  Aff.  Deetjen. 

WM  Art.  1757. —  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 

gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en 
vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût 
point  été  dû  au  mandant. —  Proc,  452  et  s. 

D.  R.  Mandat,  234  s;  —  Suppl.  eod.,  86  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
495-504,  517-526. 

1.  Le  mandataire  est  tenu  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  même  des  sommes  qui,  n'étant 
pas  dues,  auraient  été  indûment  payées;  mais  il  n'en  e9t  ainsi  qu'au- 
tant que  le  débiteur,  tout  en  sachant  ce  qu'il  versait,  s'est  trompé  sur 
l'existence  ou  sur  l'étendue  de  la  dette  envers  le  mandant  qu'il  enten- 
dait payer.—  Cass.  fr.,  24  juillet  1900,  D.  P.  1905.  1.  261. 

2.  Lors,  au  contraire,  que  c'est  par  une  erreur  purement  matérielle 
commise  dans  la  numération  des  espèces  que  le  mandataire  a  reçu  une 
somme  supérieure  à  celle  qu'il  était  chargé  de  toucher  et  qu'on  a  en- 
tendu lui  verser,  la  réception  de  l'excédent  n'a  pas  lieu  en  vertu  du 
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mandat,  mais  seulement  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ce  mandat  et  par 
un  fait  qui.  étant  en  dehors  de  ses  prévisions.  n'a  conféré  aucun  droit 
au  mandant  sur  la  somme  ainsi  perçue. —  Même  arrêt. 

3.  Lorsqu'une  partie  a  aimablement  rendu  compte  de  sa  gestion,  il 
De  peut  être  demandé  une  nouvelle  reddition  de  compte  en  justice. 
Cass.  H,  13  juillet  1914. 

4.  L'obligation  de  rendre  compte  est  inhérente  au  mandat  et  in- 
combe à  tout  mandataire. —  Cass.  H,  18  octobre  1928,  Aff.  D.  Désir. 

Art.  17S8. —  Le  mandataire  répond  de  relui  qu'il  s'est  substitué 
dans   la  gestion. 

1".   Quand  il  n'a  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un; 

2°.  Quand  ee  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une 
personne  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  in- 
capable ou  insolvable. —  C.  civ.,  1170.-  •  C.  eom..  98. 

Dans  tous  les  cas.  le  mandant  peut  agir  directement  contre 
la  personne  que  le  mandataire  s'est  susbstîtuée.- —  C.  civ..  1756. 

D.  R.  Mandat.  280  s:  —  Suppl.  eod..  106  s:  Laurent,  XXVII.  Nos. 
482-494. 

1  Le  mandataire  ne  peut  se  substituer  un  tiers,  si  le  mandat  ne 
contient  à  cet  égard  un  pouvoir  exprès  —  Cons.  d'Et.,  8  février  1890, 
D.  P.  91.  3.  71;  27  décembre  1890,  D.  P.  92.  5.  402. 

2.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  a  donné  à  une  personne  pou- 
voir de  «toucher  le  montant  de  sa  créance,  d'exercer  toutes  poursui- 
tes, de  se  désister  de  toutes  hypothèques,  de  donner  mainlevée  des  ins- 
criptions, et  de  se  substituer  en  tout  ou  en  partie  dans  les  pouvoirs  con- 
fiés» cette  personne  a  pu,  sans  engager  sa  responsabilité,  ee  substituer 
un  tiers  comme  mandataire,  si  le  dit  tier?  n'était  notoirement  ni  in- 
capable ni  insolvable.—  Cass.  fr.,  28  juin  1904,  D.  P.  1905.  1.  284. 

3.  L'Agent  de  Change  chargé  de  négocier  la  vente  de  titres  nomi- 
natifs est  comptable  du  prix  envers  le  propriétaire  de  ces  valeurs,  et 
ne  peut  verser  ce  prix  aux  mains  du  banquier,  nui  lui  a  transmis  l'or- 
dre de  vente.—  Cas*,  fr..  30  avril  1895,  D.  P.  95.  1.  337;  Paris.  10  février 
1909  et  13  mars  1909,  D.  P.  1910.  2.  259-260. 

1.  Au  cas  d'une  expédition  de  marchandises  faite  par  l'entremise 
d'un  commissionnaire,  l'expéditeur  peut  agir  directement  contre  le 
voiturier  que  le  commissionnaire  s'est  substitué  alors  même  qu'il  n'a 
pas  été  dénommé  dans  la  lettre  de  voiture,  pourvu  que  sa  qualité  d'ex- 
péditeur soit  dûment  établie. —  Cass.  fr.,  1er  décembre  1896.  D.  P.  97. 
1.  561. 

5.  Le  transporteur,  à  qui  l'expéditeur  ■  donné  ordre  de  livrer  à  un 
destinataire  autre  que  celui  désigné  sur  la  lettre  de  voiture,  est  res- 
ponsable de  l'erreur  de  livraison  commise  par  le  camionneur  qu'il  s'est 
iubstitué  et  n'a  de  recours  contre  celui-ci  qu'autant  qu'il   prouve  lui 
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avoir  fait  connaître  en  temps  utile  le  changement  de  destinataire. — 
Cass.  fr.,  10  février  1897,  D.  P.  98.  1.  22. 

6.  I'  y  a  mandat  tacite  de  substitution  quand  le  mandataire  en  titre 
te  peut  pas  directement  exécuter  la  mission  qui  lui  est  confiée.—  Cass. 

H,  29  mai  1888,  Aff.  Tweedy-Peters. 

7.  Le  mandat  spécial  pour  faire  une  déclaration  de  pourvoi  e-t  va- 
lablement donné  par  un  mandataire  général  et  spécial  encore  que  ce- 
lui-ci n'ait  pas  reçu  lui-même  l'autorisation  spéciale  de  donner  ce 
pouvoir,  et  ce 'a,  parce  qu'autorisé  à  faire  tous  les  actes  qui  sont  d  'iir 
!  intc  'l  du  mandant,  il  peut  se  substituer  un  mandataire  spécial  pour 
faire  ou  non  de  ce  mandat  une  déclarat'on  de  pourvoi. —  Cass.  H.  3 

cembre  1895,  Aff.  Gostalle;  12  novembre  1907. 

<  Quand  la  qualité  de  mandataire  substitué  est  contestée,  l'exécu- 
tion provisoire  sans  caution  attachée  à  la  reddition  de  compte  (art.  142 
C.  civl  ne  saurait  être  ordonnée  en  l'absence  d'un  contrat  de  mandat 
liant  les  parties—  Cass.  H.  12  février  1929,  Aff.  Pradel-Vorbe. 

Art.  1759. —  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  man- 
dataires établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entr'eux, 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée. —  C.  eiv.,  987  et  s.  1766. 

D.  R.  Mandat,  293  s;  —  Suppl.  eod.,  115;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
467-474. 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi;  et  de  celles  dont 
il  est  reliquataire  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. — 
C.  cïv.,  930,  1675,  1757,  1765. 

D.  R.  Mandat,  266  s;  —  Suppl.  eod.,  96;  —  Laurent,  XXVII.  Nos. 
506,  516. 

La  mise  en  demeure  qui  fait  courir  l'intérêt  des  sommes  dont  le 
mandatai;!-  est  reliquataire,  peut  résulter  de  lettres  adressées  par  le 
mandant  au  mandata:re. —  Cass.  fr.,  3  janvier  1895,  D.  P.  96.  1.  61.;  16 
juin  1903.  D.  P.  1903.  1.  407. 

Art.  1761. —  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquel- 
le il  contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de 
ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait 
au-delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. —  C.  civ.,  925, 
1740.  1753,  1762. 

T     R    Mandat,  303  s;  —  Suppl  eod.  II       .  XXVIII,  No. 

46. 

1.  Le  mandataire  qui,  en  ton  propre  nom.  a  contracté  une  obliga- 
tion vis-à-vis  d'un  tiers,  devient  le  débiteur  direct  et  personnel  de  ce 
.•us,  sauf  son  recours  contre  le  mandant  au  regard  duquel  il  conser- 
ve    a  qualité  de  mandataire. —  Cass.  fr..  3  mai  1893,  D.  P.  93.  1.  567. 
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2.  La  règle  que  le  mandataire  représente  son  mandant  à  l'égard  des 
tiers  n'e  t  pas  applicable  en  matière  de  délits  ou  de  quasi-délits;  dans 
ce  cas.  le  mandataire  est  tenu  personnellement  de  réparer  le  dommage 
qu'i'  a  causé  par  sa  faute. —  Cass.  fr.,  25  juin  1889.  D.  P.  90.  1.  151. 

3.  Le  locataire  qui  a  traité  avec  un  mandataire,  en  cette  qualité,  s;iil 
pertinemment  que  ce  dernier  n'agit  pas  comme  propriétaire,  il  est  par 
conséquent  mal  fondé  à  soutenir  à  propos  d'un  congé  signifié  à  la  re- 
quête de  ce  mandataire  en  son  nom  personnel  qu'il  est  propriétaire,  à 
plus  forte  raison  quand  ce  mandataire  est  étranger  et  est  exclu  du  droit 
de  propriété  en  Haïti. —  Cass.  H.  13  juin  1912. 

1.  Le  mandataire,  bien  que  s'étant  renfermé  dans  'e>  limites  du 
mandat,  peut  s'être  obligé  personnellement,  et  son  intention  à  cet  é- 
gard  peut  résulter  «les  circonstances  de  la  cause —  Cass.  H.  19  avril 
1928.  Aff.  Haytian  Motors-Cator. 

5.  En  droit,  ton-  les  actes  signés  par  le  mandataire  doivent  porter  la 
mention   de  cette  qualité. —  Même  arrêt. 


Chapitre  III 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT 

Art.  1762. —  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements 

contractés  par  le  mandataire,  conformément  an  pouvoir  qui  lui 

a  été  donné.—  C.  civ.,  925.  1160,  1205,  1753,  1761. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu'autant  qu'il 

l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement. —  C.  civ.,  1123. 

t).  R.  Mandat,  283  s;  —  Suppl.  eod.,  136  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
1-4.  22-30,  50,  78. 

1.  S'il  est  admis  qu'une  maison-mère  est  valablement  représentée 
par  une  succursale  et  peut-être  appelée  en  justice  au  lieu  où  est  éta- 
blie cette  dernière,  c'est  relativement  aux  affaires  traitées  par  cette 
dernière.  Mais  cette  succursale  ne  peut  être  responsable  des  opéra- 
lions  de  la  maison-mère  et  appelée  comme  telle  en  justice,  au  lieu  de 
son  siège,  pour  une  opération  à  laquelle  elle  est  restée  étrangère. — 
Cass.  H,  15  décembre  1926.  Aff.  Simmonds-Maria  Théophile. 

2.  L'engagement  pris  par  un  mandataire  n'oblige  'e  mandant  que 
vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  et  le  contrat  intervenu  à  la  suite  d'un 
concert  frauduleux  entre  le  mandataire  et  le  tiers  doit  être  annulé. — 
Cass.  fr..  14  avril  1908,  D.  P.  1908.  1.  344. 
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3    le  mandant  est  responsable  mêfn<*   flea  ci  '5  préjudicia- 

bles des  manœuvres  du  mandataire  agissant  dans  les  limitée  de  son 
mandat.—  Cass.  fr.,  30  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  132. 

4.  Le  créanc;er  qui  donne  mandat  à  un  tiers  d'opérer  le  reconvre- 

nt  d'une  créance,  est  responsable  des  actes  de  son  mandataire  en- 
vers le  bailleur  de  fonds,  auquel  ce  dernier  a  transmis  la  créance  par 
une  quittance  mentionnant  une  subrogation  hypothécaire  dont  il  a- 
vait  anéanti  l'efficacité  en  donnant  main'evée  de  l'imcription. —  Cass. 
fr.    17  avril  1896,  D.  P.  97.  1.  40. 

b.  Le  mandant  qui  a  laissé  entre  les  mains  du  mandataire  une  pro- 
curation qu'il  lui  avait  remise  en  blanc,  et  devenue  sans  objet,  est  res- 
ponsable, envers  le  tiers  de  bonne  foi  qui  a  contracté  avec  'e  mandatai- 
re, de  l'abus  que  celui-ci  a  fait  de  la  procuration  qui  lui  avait  été  con- 
fiée.— Cass.  fr.,  29  décembre  1890.  D.  P.  91.  1.  464;  4  décembre  1899,  D. 
P.  1900.  1.  14. 

6.  Lorsque  le  mandataire  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  le 
mandant  seul  est  responsab^  vis-à-vi?  des  tiers  avec  lesquels  le  man- 
data '*e  a  contracté.  C'est  au  tiers  qui  a  traité  avec  un  mandataire  à 
prouver  que  ce  dernier  ne  lui  avait  pas  donné  connaissance  de  son 
mandat,  puisqu'il  est  de  présomption  qu'en  traitant  avec  le  mandatai- 
re, en  cette  qualité,  le  t'ers  a  eu  communication  de  ses  pouvoirs. — 
Cass.  H,  19  octobre  1905. 

7.  Le  mandat  de  gérer  certaine  b'ens  et  en  cas  de  difficultés  d'exer- 
cer toutes  poursuites,  citer  à  comparaître  devant  les  tribunaux,  former 
toutes  demandes,  prendre  toutes  conclusions  signer  tous  procès-ver- 
baux comporte  faculté  de  former  vn  recours  en  cassation  contre  un 
juge      nt  relatif  à  ces  biens. —  Caps.  H.  3  décembre  1895,  Aff.  Lerc   . 

8.  Lorsque  ]e  mandant  dénie  le  mandat  invoqué,  et  que  la  preuve 
ce  mandat  n'a  pas  été  rapportée,  >1  n'est  pas  re  ponsable  des  actes 

faits  par  le  prétendu  mandataire  et  préjudiciables  à  des  tiers. —  Cass. 
H.  27  février  1896,  Aff.  Louissaint. 

9.  Le  mandataire  d'une  L:gne  de  Navigation  qui  cumule  ce  rôle  a- 
vec  celui  de  consignata're  peut  être  retenu  comme  personnellement 
responsable  de  la  perte  d'un  colis  porté  sur  le  connaissement  émis  à 
son  ordre.—  Cass.  H,  S.  R.,  28  octobre  1921,  Aff.  Stark-Bayard. 

10.  Quand  'e  mandataire  dépasse  le  pouvoir  qu'il  a  reçu  et  que  le 
mandant  ratifie,  en  poeant  certaines  conditions,  le  mandataire  e6t  te- 
nu de  sa  négligence  et  de  son  incur:e  s'il  ne  remplit  pas  les  dites  con- 
ditions.—  Cass.  H,  1er  décembre  1922,  Aff.  Iselin-Bouzy. 

11.  T  tiCcation  tacite  résulte  d'actes  accomplis  par  le  mandant 
'  -cm  supposer  la  volonté  de  s'approprier  ce  qui  a  tue  fait  en 
dehors  des  limites  du  mandat. —  Cass.  H,  21  février  1923,  Aff.  Lyon 
Cie-A.  Auguste. 

12  II  suffit  de  la  connaissance  par  le  mandant  des  circonstances 
substantielles  du  fait  accompli  par  le  mandataire  pour  que  celui-ci 
puisse  opposer  la  ratification. —  Arrêt  précité. 
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Art.  1763. —  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat 
et  lui  payer  ses  salaires,  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant 
ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et  paiement 
lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le 
montant  des  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient 
être  moindres. —  C.  eiv.,  1158-1161. 

D.  R  Mandat  318  s;  —  Suppl.  eod..  122;  —  Laurent.  XXVTÏI,  Nos. 
5-13. 

1.  L'agent  matrimonial  devant  être  rémunéré  non  à  raison  de  la 
fortune  qu'il  a  procurée  à  son  mandant,  mais  en  proportion  de  son 
travail,  de  ses  soins  et  de  ses  dépenses,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir 
d'apprécier  et  de  réduire  'e  montant  du  salaire  promis,  même  dans  le 
cas  où  il  a  été  volontairement  stipulé  entre  les  parties.—  Agen.  13  dé- 
cembre 1909,  D.  P.  1912.  2.  104. 

2.  Le  mandataire  a  un  droit  de  rétention  sur  les  objets  rpii  lui  ont 
été  confiés  pour  l'exécution  de  son  mandat  jusqu'au  paiement  de  o.e 
qui  lui  est  dû  légitimement  à  raison  de  ce  mandat. —  Dijon.  27  janvier 
1887,  D.  P.  87.  2.  166.—  Orléans,  20  juillet  1899,  D.  P.  1900.  2.  527. 

3.  Il  n'est  pas  permis  au  mandataire  qui  vent  obtenir  'e  rembour- 
sement de  ses  avances  de  recourir  à  une  exécution  d'office,  sans  mise 
en  demeure  préalable- —  Cass.  fr.  16  mars,  1896,  D.  P.  96.  1.  554. 

4.  L'avocat  a  le  droit  de  retenir  les  pièces  du  procès  jusqu'à  par- 
fait paiement  des  frais  et  même  des  honoraires.  -  Cass.  H,  13  juillet 
1914. 

5.  Le  tribunal  qui  admet  qu'un  avocat  s'est  occupé  de  reccuvre- 
ment  de  créances  ne  peut  sans  excès  de  pouvoir  le  déclarer  inhabile,  à 
demander  la  liquidation  de  ses  honoraires  po  •  ir  laissé  passer  le 
délai  dans  lequel  il  devait  agir,  cette  présom  i  î  n'étant  appuyée 
d'aucun  texte,  d'aucun  principe. —  Cass.  H,  21  juillet  1924.  Aff.  Ro- 
berts-Dutton  et  Cie. 

6.  Le  mandat  qui  oblige  au  remboursement  des  frais  et  avances 
doit  être  reconnu  par  le  mandant. —  Cass.  H,  13  mars  1925.  Aff.  Rigio- 
Poitevien. 

7.  Le  mandataire,  chargé  de  poursuivre  un  débiteur  et  qui  reçoit 
l'ordre  de  9on  mandant  de  discontinuer  les  poursuites  commencée- 
et  d'accorder  un  sursis,  ne  peut  prétendre  que  son  mandat  a  été  révo- 
qué, et  il  n'a  pas  qualité  pour  actionner  le  mandant  en  paiement  des 
honoraires  convenues. —  Cass.  H,  17  mars  1925.  Aff.  Corvington-Hip- 
well-Roberts-Dutton. 

8.  En  dépit  de  quelques  différences  résultant  de  leur  essence  mê- 
me, entre  le  mandat  et  l'arbitrage,  les  arbitres  sont  cependant  à  de 
certains  égards  considérés  comme  des  mandataires. 
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Aucun  texte  législatif  n'empêche  les  arbitre-,  qu'il  s'agisse  d'arbitra- 
ge obligatoire  ou  d'arbitrage  volontaire,  de  recevoir  des  honoraires,  le 
principe  du  salaire  dominant  l'activité  humaine  et  la  qualité  n'étant 
de  l'essence  ni  du  mandat  ni  de  l'arbitrage. —  Cass.  H.  23  mars  192F». 
Aff.  Martineau-Bellegarde. 

9.  Le  mandat  collectif  n'exige  le  concours  de  tous  les  mandataires 
à  l'acte  que  lorsque  le  mandat  en  fait  une  condition  spéciale  à  la  vali- 
dité de  l'acte  à  accomplir. —  Cass.  H.  11  mai  1925.  Aff.  Gauthier  Vilme- 
nay. 

10.  L'avocat  en  principe  n'a  contre  son  client  qu'un  simple  droit 
de  créance,  qui  ne  lui  confère  aucun  privilège,  ni  droit  de  suite,  ni  droit 
de  copropriété  sur  les  condamnations  obtenues.  La  cession  résultant 
de  la  condamnation  par  le  propriétaire,  n'intéressant  que  les  parties 
à  la  cession,  ne  crée  aucun  lien  de  droit  entre  le  cessionnaire  et  l'avo- 
cat qui  a  obtenu  le  paiement  de  la  créance  cédée. —  Cass.  H.  13  juillet 
1928.  Aff.  Rigal-B.  N.  R.  H. 

Art.  1764. —  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 
des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans 
imprudence  qui  lui  soit  imputable. —  C.  civ.,  1161.  1168. 

D.  R.  Mandat.  361  s:  —  Suppl.  eod..  131.—  Laurent.  XXVIII.  Nos. 
31,  32. 

Un  gérant  peut  avoir  droit  à  une  indemnité  contre  son  propriétai- 
re obligé  de  lui  garantir  la  jouissance  de  ses  travaux:  mais  ce  droit  a 
1  indemnité  ne  lui  confère  pas  l'exercice  de  l'action  possessoire  réser- 
vée au  seul  possesseur  annal  et  à  titre  de  propriétaire. —  Cass.  H.  9  oc- 
tobre 1922,  Aff.  Jn-Loim-Henriquez. 

Art.  1765. —  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui 
est  dû  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances  constatées. — 
C.  civ.,  1675,  2042. 

D.  R.  Mandat.  349  s;  —  Suppl.  eod..  129  s:  —  Laurent.  XXVIII.  Nos. 
14-21. 

1.  L'art.  2001.  quoique  relatif  au  mandataire  est  applicable  au  gé- 
rant d'affaires:  en  conséquence,  le  gérant  d'affaires  a  droit  à  l'intérêt 
de  ses  avances  à  partir  du  moment  où  el'es  ont  profité  réellement  au 
maître;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  a-signé  le  maître  en  rembourse- 
ment de  ces  avances —  Cass.  fr..  4  août  1897.  D.  P.  97.  1.  613;  20  mars 
1900,  D.  P.  1901.  1.  477. 

2.  Le  salaire  ou  les  émoluments  d'un  mandataire  idans  l'espèce, 
un  liquidateur  de  Sociétél  ne  constituent  pas  des  avances  au  sens  de 
l'art.  2001  C.  civ.  par  suite  les  intérêts  n'en  doivent  courir  que  du  jour 
de  la  demande  formée  par  le  mandataire. —  Cass.  fr.,  21  novembre 
1893.  D.  P.  94.  1.  269. 
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Art.  1766. —  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. — 

C.  civ.,  987  et  s. 

D.  R.  Mandat,  373  s:  --  Supp1.  eod.,  132  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  33-42. 

1.  Aucun  principe  d'ordre  constitutionnel  ou  public  ne  s'oppose  à 
la  rétribution  de9  arbitres  par  des  particuliers,  à  quelque  clas>e  que  les 
dits  arbitres  appartiennent. 

Le  fait  que  les  arbitres  ordonnent  la  compensation  des  dépens  ne 
le?  prive  pas  du  droit  de  s'adresser  indifféremment  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  leurs  mandants  pour  se  faire  payer  'eurs  honoraires. —  Trib.  civ. 
Port-au-Prince,  12  juin  1914. 

2.  Les  notaires  ont  une  action  solidaire  poui  le  paiement  des  frai* 
et  honoraires  des  actes  rédiges  par  eux,  contre  toutes  le*  parties  qui 
ont  fieuré  dans  ces  artes. —  Cass.  fr..  30  janvier  1889.  D.  P.  89.  1.  400; 
23  octobre  1889,  D.  P.  90.  1.  390 

3.  Les  notaires,  pour  le  recouvrement  de  leurs  frais  et  honoraires, 
ont  une  action  solidaire  contre  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans 
l'acte  dressé  par  eux,  en  vertu  de  la  règle  qui  rend  les  mandants  débi- 
teurs solidaires  envers  le  mandataire  pour  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû, 
à  raison  de  l'exécution  du  mandat. —  Cass.  fr.  23  et  29  octobre  1889. 

D.  P.  90.  ,1.  390.;  17  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  272. 


Chapitre  TV 


DES  DIFFERENTES  MANIERES  DONT 
LE  MANDAT  FINIT 

Art.  1767. —  Le  mandat  finit, 

Par  la  révocation  du  mandataire. —  C.  civ.,  1159,  1755,  1768- 
1770. 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat. —  C.  civ.,  1771. 

Par  la  mort  ou  la  perte  des  droits  civils,  l'interdiction  ou  la 
déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. —  C.  civ..  19, 
399,  410,  1159,  1160,  1755,  1785. 

D.  R.  Mandat.  418  s  :  Suppl.  eod..  161  s  ;    —    Laurent,  XXVIII. 

Nos.  79-109. 
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La  jurisprudence  déroge  souvent  au  texte,  pour  des  ras  où  la   mis- 
sion du  mandataire  n'est  de  nature  à  être  accomplie  qu'après  la  mort 
du  mandant. —  Amiens.  16  novembre  1852.  D.  P.  54.  2.  255. —  Cas»,  fr., 
22  mai  1860,  D.  P.  60.  1.  448. 
Î0M  Art.  1 768. —  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand 

bon  lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui 
remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'ori- 
ginal de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'ex- 
pédition, s'il  en  a  été  gardé  minute. —  C.  civ.,  1763,  1770. 

D.  R.  Mandat.  423  s;  —  Suppl.  eod..  163  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
96-104. 

1.  S'il  est  loisible  aux  parties  de  stipuler  que  le  mandat  ne  pourra 
être  révoqué  sans  que  le  mandataire  reçoive  une  indemnité,  cette  dé- 
rogation au  principe  posé,  par  l'art.  2004  ne  s'applique  pas  lorsque  la 
révocation  du  mandat  est  rendue  nécessaire  par  une  faute  imputable 
au  mandataire,  le  mandant,  en  ce  cas.  n'étant  pas  lié  pat  la  promesse 
d'indemnité.—  Cass.  f  r  ,  19  novembre  1889,  D.  P.  90.  1.  295. 

2.  A  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  le  mandataire  révo- 
qué intempestivement,  sans  motif  légitime,  d'une  manière  qui  lui  est 
préjudiciable.—  Cass.  fr.,  10  juillet  1865,  9  juillet  1885  (L.  B.). 

3.  Dans  les  cas  où  le  mandat  est  donné  à  la  fois  dans  l'intérêt  com- 
mun du  mandant  et  du  mandataire,  la  révocation  ne  peut  être  l'oeu- 
vre du  mandant  seul.—  Amiens,  28  janvier  1892,  D.  P.  93.  2.'l58.—  Si 
ce  n'est  quand  il  existe  une  cause  légitime. —  Cass.  fr.,  11  février  189], 
D.  P.  91.  1.  197. 

4.  La  révocation  est  toujours  possible,  même  quand  le  mandataire 
possède  en  même  temps  la  qualité  d'agent  salarié.  Seulement,  s'il  est 
congédié  comme  emplové  en  même  temps  que  révoqué  comme  man- 
dataire, il  pourra  avoir  droit  à  ce  titre  à  une  indemnité. —  Paris,  27  dé- 
cembre 1894,  D.  P.  95.  2.  493.—  Lyon,  6  avril  1895.  D.  P.  95.  2.  431. 

5.  Les  parties  peuvent  convenir  qu'un  mandat  ne  sera  révoqué  que 
dans  les  conditions  d'avance  définies. —  Une  telle  clause  n'est  pas  illé- 
gale.— Cass.  H,  17  mars  1913. 

6.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  sem- 
ble.— Cass.  H,  26  mars  1915. 

2«o5  Art.  1769. —  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut 

être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire. — 
C.  civ.,  955,  1767. 

D.  R.  Mandat.  431.  432,  446  s;  -  -  Suppl.  eod..  176:  —  Laurent. 
XXVIII,  Nos.  96-104. 

L'amnistie  ayant  pour  effet,  par  une  fiction  légale,  d'effacer  le  cri- 
me qui  est  réputé  n'avoir  jamais  existé,  les  acteg  faits  par  le  manda- 
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taire  d'une  personne  depuis  condamnée  à  mort  par  contumace  et  en- 
suite amnistiée  sont  valables. —  Cass.  H,  29  juin  1909. 

Art.  1770. —  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. —  C.  civ.,  1767,  1768,  1769. 

D.  R.  Mandat,  435  s;  —  Suppl.  eod.,  173;  —  Laurent,  XXV111.  Nos. 
96-104. 

Art.  1771. —  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  no- 
tifiant au  mandant  sa  renonciation. —  C.  civ.,  1767. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il 
devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans 
en  éprqnver  lui-même  un  préjudice  considérable. —  C.  civ.,  1158 
et  s,  1168. 

D.  R.  Manda!  480  s;  —  Suppl.  eod.,  192  s;  —  Laurent,  XXVI11,  Nos. 
105-109. 

L'administrateur  d'une  Soeié^  ne  fait  qu'user  d'un  droit  strict  en 
donnant  sa  démission,  même  après  l'annonce  publique  d'une  émission 
d'actions  avec  mention,  dans  les  affiches  et  prospectus,  de  ses  nom  et 
qualités.—  Parus,  2  février  1897,  D.  P.  98.  2.  227. 

Art.  1772. —  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou 

Tune  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait 

dans  cette  ignorance  est  valide. —  C.  civ.,  926,  1755,  1774. 

1).  R.  Mandat.  466  s;  —  Suppl.  eod.,  178  s;  —  Laurent,  XXVIli, 
Nos.  79-89,  110-114. 

Art.  1773. —  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  manda- 
taire sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. — 
C.  civ.,  2035. 

D.  R.  Mandat.  470  s;  —  Suppl.  eod.,  180.—  Laurent.  XXVIII,  No. 
115. 

Art.  1774. —  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doi- 
vent en  donner  avis  au  mandant  et  pourvoir,  en  attendant  à  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci. —  C.  civ., 
926,  1159. 

D.  R.  Mandat,  488  s;  —  Suppl.  eod.,  195;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
116. 
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LOI  No.  29 
SUR  LE  CAUTIONNEMENT 

Chapitre  Premier 

DE  LA  NATURE  ET  DE  L'ETENDUE 
DU  CAUTIONNEMENT 

*  ,  r 

Art.  1775. —  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  sou- 
met envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débi- 
teur n'y  satisfait  pas  lui-même. —  C.  civ.,  1216. 

D.  R.  Caution  14  s;  —  Suppl.  eod.„  3  s;  --  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
117-121. 

1.  Le  cautionnement,  qui  est  par  sa  nature  un  contrat  civil,  con- 
serve ce  caractère  alors  même  qu'il  émane  d'un  commerçant  et  que 
l'obligation  qu'ila  pour  objet  de  garantir  est  commerciale;  il  n'en  est 
autrement  que  s'il  constitue  un  acte  de  commerce,  parce  que  la  cau- 
tion avait  un  intérêt  personnel  dans  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle 
il  est  intervenu.—  Cass.  fr.,  21  mai  1906,  D  .P.  1907.  1.  90. 

2.  Le  cautionner1  en*,  qui  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  dette 
n'est  éteint  que  lo  u<  cette  dette  est  intégralement  payée,  les  paie- 
ments partiels  faits  par  le  débiteur  principal  s'imputant  d'abord  sur  la 
portion  de  la  dette  non  cautionnée. —  Cass.  fr.,  12  novembre  1890.  D.  P. 
92.  1.  19. 

1.  Le  cautionnement,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  dette  commer- 
cia'e,  ne  peut  donner  naissance  qu'à  un  contrat  civil  et  le  tribunal  qui 
reconnaît  à  ce  genre  d'engagement  un  caractère  de  commercialité  et 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  de  la  dette 
qui  est  due  de  ce  chef  commet  un  excès  de  pouvoir. —  Cass.  H,  13  jan- 
vier 1912. 

ART.  1776. —  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  o- 
bligation  valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'el- 
le pût  être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à 
l'obligé;  par  exemple  dans  le  tas  de  minorité. —  C.  civ..  903, 
916,  919,  921.  924,  995,  1802. 

D.  R.  Caution,  50  s:  —  Suppl.  eod..  14  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
128-149. 

L'obligation  contractée  par  un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut  faire  l'objet  d'un  cautionnement  valable. —  Paris.  16  no- 
vembre 1892,  D.  P.  93.  2.  227. 
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Art.   1777. —  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  zoii 

If.     ri    2e.    «lui 

par  le  débiteur  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement  et 
sous  des  conditions  moins  onéreuses. —  C.  civ..  922. 

Art.  1778. —  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  «ou 

3e.    alin.- 

contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  : 
il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  princi- 
pale. 

D.  R.  Caution  73rs;  Suppl.  eod.,  22  s:  —  Laurent,  XXVIII.  Nos. 
101-166. 

1.  La  déchéance  du  terme  qui  atteint  le  débiteur  principal  tombé 
en  déconfiture,  ne  s'étend  pas  à  !a  caution:  celle-ci  ne  peut  être  pour- 
suivie qu'à  l'époque  convenue  pour  l'exigibilité  de  sa  dette. —  Casa,  fr., 
3  juillet  1890.  D.  P.  91.  1.  5. 

2.  La  caution,  alors  que  le>  termes  du  cautionnement  sont  généraux 
et  indéfinis,  est  engagée  à  toutes  les  obligations  principales  et  acces- 
soires qui  dérivent  de  la  convention  à  laquel'e  elle  a  accédé. —  Cass. 
fr.,  22  juillet  1891.  D.  P.  93.  1.  259. 

Art.  1779. —  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  *«" 

lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son  insu. —  C.  civ.,  811.  827. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution  non  seulement  du  débiteur 
principal,  mais  encore  de  celui  qui  Ta  cautionné. —  C.  civ.,  925, 
1022.  1777.  1778.  1794.  1799.  1801.  1802,  1809. 

D.  R.  Caution   14  s: —  Suppl.  eod..  3  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 

150-160. 

Art.   1780. —  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  :  il  doit  «ois 

être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites  dans 

lesquelles  il  a  été  contracté.—  C.  civ.,  1100,  1102,  1103.  1777, 

1778. 

D.  R.  Caution  22,  37  s.  90  s.  156  s  ;  —  Suppl.  eod.,  9  8,  23  s.  35  s  ;  — 
Laurent.  XXVIII,  Nos.  153.  167-175. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cautionnement  soit  constaté  par  é- 
crit.—  Rennes,  27  juillet  1892,  D.  P.  95.  1.  226. 

2.  L'acceptation  du  cautionnement  résulte  suffisamment  de  ce  que 
l'écrit  qui  le  constate  a  été  remis  au  créancier,  qui  l'a  conservé  entre 
ses  mains  et  en  a  poursuivi  l'exécution. —  Chambérv,  15  juillet,  1901. 
D.  P.  96.  2.  495. 
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3.  Jugé,  toutefois,  que  le  cautionnement  doit  être  formellement  et 
expressément  accepté  par  le  créancier. —  Nancy,  15  février  1896.  D.  P. 
96.  2.  495. 

4.  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  cautionnement 
soit  fourni  par  voie  dVndos-ement  d'un  effet  de  commercé. —  Cass.  fr., 
16  janvier  1888,  D.  T>.  S8.  1.  69;  10  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  570.—  Di- 
jon. 13  juillet.  189       ►.  P.  99.  1.  196. 

5.  Le  cautionnement  donné  en  vue  d'une  affectation  déterminée  des 
fonds  mis  à  'a  disposition  du  débiteur  prend  fin  par  suite  de  l'affec- 
tation de  ces  fonds  à  un  emploi  différent  de  celui  énoncé  au  contrat. — 
Cass.  fr.,  27  novembre  1906,  D.  P.  1909.  1.  48. 

6.  11  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond  d'apprécier  les 
faits  et  circonstances  matérielles  des  actes  et  contrats,  de  constater  leur 
existence,  de  même  que  la  volonté  ou  l'intention  des  parties. 

Le  cautionnement  ne  saurait  être  placé  en  dehors  de  cette  règle  sur 
la  matérialité  ou  la  moralité  des  faits  constitutifs  de  la  convention, 
puisque  la  loi,  tout  en  déclarant  qu'il  ne  se  présume  pas,  n'a  pas  pres- 
crit une  forme  et  des  termes  sacramentels  pour  l'établir  valablement. — 
Cass.  H,  4  mars  1890. 

7.  Le  fait  de  cautionnement,  allégué  comme  étant  la  vraie  cause 
d'une  ob'igation,  est  un  fait  juridique  dont  la  preuve  changerait  com- 
plètement la  nature  de  l'obligation,  par  suite  les  droits  et  obligations 
des  parties  contractantes;  il  ne  peut  être  prouvé  par  des  témoignages 
allant  à  l'encontre  de  ce  que  contient  l'acte  notarié. 

En  l'absence  d'un  écrit,  d'un  aveu  pouvant  suppléer  à  l'écrit  indis- 
pensable, le  tribunal  peut  dire  que  ce  qui  est  consigné  dans  l'acte  au- 
thentique, quant  aux  déclarations  des  parties  et  la  qualité  en  laquel- 
le elles  ont  agi,  est  crû  jusqu'à  inscription  de  faux. —  Cass.  H,  6  février 
1929,  Aff.  Hyson-Mayard-Brouard-Gaetjens. 

Art.  1781. —  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  prin- 
cipale s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  au  frais 
de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénon- 
ciation qui  en  est  faite  à  la  caution. —  C.  civ.,  1400,  1465,  1777, 
1778,  1780.  1790. 

D.  R.  Caution,  95  s;  —  Suppl.  eod.,  25  b;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
174-179. 

Art.  1782. —  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  hé- 
ritiers, à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement 
était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée. —  C.  civ.,  584,  704,  914, 
1806,  1829. 

D.  R.  Caution,  123  s;  —  Laurent,  XXVIII,  No.  152. 
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Art.  1783. —  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  WU! 

présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  et  qui  ait  un  bien 
.^ant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  et  dont  le  do- 
micile soit  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  où  elle  doit  être  don- 
née.— C.  civ.,  91,  903.  915,  916.  1216,  1784  et  s,  18%.—  Pr., 

174,  442  et  s. 

Laurent,  XXVIII,  No.  180  sv 

Le  cautionnement   doit   être  suffisant  pour  répondre   de   l'objet 
l'obligation  en  principal  et  accessoire. —  Cass.,  H,  5  décembre  190" . 

Art.  1784. —  La  solvabilité  dune  caution  ne  s'estime  qu'en  é-  wu 

gard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commet 
ce,  ou  lorsque  la  dette  est  modique. —  C.  civ.,  <     -. 

118,  148,  149.  152,  228,  343,  381,  536  et  s. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  dis- 
cussion deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  si- 
tuation.— C.  civ.,  666,  1783,  1788.  1806. 

Laurent,  XXV111.  Nos.   180-194. 

Art.  1785. —  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volon-  »so 

tairement  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  d»it 
en  être  donné  une  autre. —  C.  civ.,  1783,  1784,  1789,  )]■ 
1793.—  Pr.,  442  et  s. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  cau- 
tion n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquell 
le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. —  C.  civ.. 
925. 

D.  R.  Caution  125  g;  —  Surench.,  128  s;  —  Suppl.,  Caution,  29  s; 
Surench,  116  s;  —  Laurent,  VXVIII,  Nos.  195-199. 
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Chapitre    II 

DE  L'EFFET  DU  CAUTIONNEMENT 

SECTION   PREMIERE 

De  Vefjet  du  cautionnement  entre  le  créancier 
et  la  caution 

Arrt.  1786. —  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le 
paver  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  dis- 
cuté dans  ces  biens  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bé- 
néfice de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  soit  obligée  solidai- 
rement avec  le  débiteur,  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement 
se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  soli- 
daires.— C.  civ.,  987  et  s,  1451,  1808,  1937,  1973. 

D.  R.  Caution,  163  s;  —  Suppl.  eod.,  42  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
203-209. 

1.  Si  la  caution  n'est  tenue  vis-à-vis  du  créancier  qu"à  défaut  du  débi- 
teur principal  et  a  le  droit  d'opposer  le  bénéfice  de  discussion,  le  re- 
cours peut  néanmoins  «'ire  autorisé  contre  e;le  si  les  juges  constatent 
en  t'ait  que  le  créancier  est  porteur  de  plusieurs  jugements  de  condam- 
nation rendus  contre  le  débiteur  principal,  dont  un  procès-verbal  de 
la  carence  constate  l'insolvabilité. —  Cas*,  fr.,  21  décembre  1897.  D.  P. 
98.  1.  262. 

2.  Une  lettre  simple  de  crédit  cautionnant  un  individu,  n'implique 
aucune  solidarité  entre  la  caution  et  le  cautionné  envers  le  créancier. — 
Casa.  H,  16  décembre  1921,  Aff.  Maklouf-Gébara. 

AftT.  1787. —  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur 
principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  elle. —  C.  civ.,  1451,  1937,  1973. 

D.  R.  Caution,  178  g;  —  Suppl.  eod..  46  s;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
210  s. 

Art.  1788. —  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indi- 
quer au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal  et  avancer  les 
deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés 
bors  du  ressort  du  tribunal  civil  du  lieu  où  le  paiement  doit  être 
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fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dttt°  qui  né 

sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. —  C.  civ.,  1784,  1803, 

1881. 

D.  R.  Caution  190  s;  —  Suppl.  eod.,  47  g;  —  Laurent.  XXVIII,  '     s. 
210-218. 

Art.  1789. —  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  :;1 

de  biens  autorisée  par  l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  le* 
deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le  créa    cier  t  ,,.i 

concurrence  des  biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  la  cau- 
tion, de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal  survenue  par  dé- 
faut de  poursuites. 

D.  R.  Caution,  197  s;  —  Laurent.  XXVIII,  Nos.  210-218. 
Art.  1790. —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  eau-  2- 

tions  d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obli- 
gées chacune  à  toute  la  dette. —  C.  civ.,  900  et  s,  987,  1781,  1799. 

D.  R.  Caution,  203;  —  Suppl.  eod.,  50;  —  Laurent,  XXV.  o-. 

219-221. 

Art.  1791. —  Néanmoins,  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  20 

le.   alla* 

n"ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancier  di- 
vise préalablement  son  action  et  la  réduise  à  la  part  et  porti 
de  chaque  caution. —  C.  civ.,  1007. 
Laurent.  XXVIII,  No.  222  s. 

Art.  1792. —  Lorsque  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait 
prononcer  la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  celte  caution 
est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne 
peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues 
depuis  la  division.—  C.  civ..  990,  997,  1785,  1789,  1793. 

D.  R.  Caution,  204  s;  —  Suppl.  eod.,  51  g;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
222  s. 

Art.  1793. —  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontaire- 
ment son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoi- 
qu'il y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a  ainsi  consen- 
tie, des  cautions  insolvables. —  C.  civ.,  997,  1785,  1789,  1791, 
1792. 

D.  R.  Caution,  227  g;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos.  222-230. 
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SECTION  II 

De  l'Effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  ht  caution 

Art.  1794. —  La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  dé- 
biteur principal,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
ou  à  l'insu  du  débiteur.—  C.  civ.,  936,  1022,  1037,  1038,  1765, 
1775,  1779,  1795. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  inté- 
rêts et  les  frais;  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour 
les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  prin- 
cipal les  poursuites  dirigées  contre  elle. —  C.  civ.,  1675. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu.—  C.  civ.,  939. 

D.  R.  Caution,  230  s;  —  Suppl.  eod.,  54  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
231-241. 

Art.  1795. —  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  à  tous 
les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. —  C.  civ., 
1022,  1037,  1038,  1775,  1794,  1799. 

D.  R.  Caution,  245  s;  Obligat.  1959  s;  —  Suppl.,  Caution,  59  s: 
Obligat.,  816;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos.  242-251. 

La  caution  qui,  n'ayant  actionné  qu'un  seul  des  débiteurs  solidai- 
res, paie  la  dette,  est  subrogée  légalement  aux  droife  du  créancier,  non 
seulement  contre  le  débiteur  cautionné  par  elle,  mais  encore  contre  les 
autres  qu'elle  n'a  pas  cautionnés.  Cass.  fr.,  5  juillet  1896,  D.  P.  96.  1. 
455. 

Art.  1796. —  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux 
solidaires  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés, 
a,  contre  cbacun  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de 
ce  qu'elle  a  payé.—  C.  civ.,  900,  1001,  1786,  1790,  1799. 

D.  R.  Caution.  256  s;  —  Supp!.  eod.,  63  s;  —  Laurent.  XXVIII,  Uos. 
248-250. 

La  jurisprudence  autorise  lu  caution  à  recourir  même  contre  ceux 
qu'«Ue  n'a  pas  cautionnés  à  la  condition  de  diviser  son  secours,  com- 
me l'aurait  fait  le  débiteur  cautionné,  s'il  avait  payé  à  la  place  de  la 
caution.—  Cass.  fr.,  10  juin  1861,  D.  P.  61.  1.  361. 

Art.  1797. —  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  point 

de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde 
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fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait; 
sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier.—  C.  civ.,  1041, 
1163. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avoir  averti  le  débiteur  principal,  elle  n'aura  point  de  recours 

contre  lui. 

D.  R.  Caution,  258  s;  —  Suppl.  eod..  66  s:  —  Laurent,  XXVIIT,  Nos. 
240-241. 

Art.    1798. —  La  caution,   même  avant   d'avoir  payé  peut  agir  =•»= 

contre  le  débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée. 

] n   Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement; 

2"   Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture: 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  déchar- 
ge dans  un  certain  temps; 

4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du 
terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée; 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale,  n'a 
point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  prin- 
cipale, telle  qu'une  tutelle  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
éteinte  ayant  un  temps  déterminé. —  C.  civ..  975  et  s. —  C.  rora., 
434. 

D.  R.  Caution,  260  s:  Suppl.  eod.,  68  s;  -  Laurent.  XXVIII.  No». 
252-262. 

1.  Si  la  caution  jouit  d'un  recours  personnel  contre  le  débiteur 
principal  même  avant  d'avoir  paye.  e'Ie  ne  peut  cependant  pa>  exer- 
cer ce  recours  cumulativement  avec  l'action  qui  appartient  au  créan- 
cier garanti  par  elle.—  Douai,  12  février  1891,  D.  P.  93.  2.  481. 

2.  Le  fait  par  le  créancier,  de  n'avoir  point  produit  à  la  faillite  du 
débiteur  principal,  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  la  caution-  Cass. 
fr.,  29  avril  1891,  D.  P.  92.  1.  220. 

SECTION   III 

De  Veffpi  dp  Cautionnement  entre  Ips  pofidpjusspurs. 

Art.   1799. —  Lorsque    plusieurs    personnes  ont  cautionné  un  m, 

même  débiteur  pour  une  même  dette.  la  caution  qui  a  acquitté 
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]a  Jette  a  recours  contre  les  autres  cautions  chacune  pour  sa  part 

et  portion. 

Mais  ce  recours  n"a  Jieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 

l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent. —  C.  civ..  1001,  1037. 

1071. 

D.  R.  Canton  285  s;  —  Suppl.  eod..  75  *;   -  Laurent,  XXVIII.  No?. 
263-267. 


Chapitre  III 


DE  L'EXTINCTION  DU  CAUTIONNEMENT 

Art.  1800. —  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint 
par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. —  C.  civ.,  1021 
et  s,  1151,  1511,  2018, 

D.  R.  Caution  297  s.  360  s  :  --  Suppl.  eod.,  75  s,  100  ;  --  Laurent. 
XXVIII,  Nos.  268-271. 

Le  cautionnement  peut,  comme  tous  le?  contrais,  être  annulé  en 
tout  ou  en  partie,  lorsqu'il  a  été  consenti  par  suite  d'une  erreur  sur  la 
sub=;  on  les  qualités  substantielles  de  !a  chose  qui  en  est  l'objet.- - 

^  ù.,  iù  jr  "..  D.  P.  95.  1.  340. 

Art.  1801. —  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  dé- 
biteur principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers 
"  i  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui 
'est  rendu  caution  de  la  caution. —  C.  civ.,  584,  1085  et  s. 
1809. 

D.  K.  Caution,  322  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos.  272-295. 

Art.  1802. —  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette.—  C.  civ.,  1065,  1072,  1078,  1151. 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  au  débiteur.—  C.  civ.,  916,  956,  995,  1776,  1790. 

D   R.  Caution,  328  s;  —  Suppl.  eod..  85;  —  I  XXVIII,  Nos. 

294-_  il . 
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Art.  1803. —  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation 
aux  droits  hypothèques  e1  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus, 
par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. — 
C.  oiv.,  1037-3°,  1168,  1788,  1795,  1805,  1861. 

D.  R.  Caution  332  s;  —  Effets  de  coin.,  495  s;  —  Obligat.  1459  s;  — 
SuppL,  Caution.,  86  s;  Effets  rie  coin.,  205;  Obligat.,  586;  --  Laurent, 
XXVIII,  Nos.  302-321. 

1.  Le  créancier  n'encourrait  aucune  déchéance  s'il  avait  simple- 
ment négligé  d'acquérir  une  BÛreté.—  Case.  IL.  3  mai  1861,  S,  61.  1.  682. 

2.  La  caution  n'est  en  rien  libérée  lorsqu'il  est  démontré  qu'elle  ne 
subit  aucun  préjudice  parce  que  la  sûreté  perdue  ne  lui  aurait  été  en 
rien  profitable,  par  exemple  si  le  créancier  a  donné  mainlevée  d'une 
hypothèque  qui  était  primée  par  d'autres  et  ne  pouvait  pas  venir  en 
rang  utile. —  Casa.  fr.,  19  janvier  1863,  D.  P.  63.  1.  86. 

3.  Si  le  créancier  se  fait  donner,  postérieurement  au  cautionnement. 
une  sûreté  nouvelle,  il  peut  v  renoncer  sans  danger  pour  lui. —  Cass. 
fr..  H)  décembre  1866.  D.  P.  66.  1.  425. 

4.  La  caution  ne  peut  se  prévaloir  de  Tait.  2037  C.  civ.,  lorsque  la 
perte  fleg  droits  et  garanlies  attachés  à  la  créance  résulte  <'  un  fait  eu 
gageant  .-a  propre  responsabilité. —  Cass.  fr..  19  janvier  1892,  D.  P.  92. 
1.  89. 

V.  Arrêt  No.  2  sous  rail.  1798. 

5.  L'art.  2037  C.  civ.  suivant  lequel  la  caution  est  déchargée  quand 
le  créancier  ne  peut  plus,  par  son  fait,  la  subroger  dans  ses  privilèges 
et  hypothèque»  contre  le  débiteur  principal,  s'app'ique  aussi  bien  au 
cas  où  c'est  par  simple  négligence  du  créancier  (pie  la  subrogation  de 
'a  caution  est  devenue  impossible  qu'au  cas  où  cette  impossibilité  pro- 
viendrait d'an  fait  direct  et  positif  rie  sa  part—  Cass.  fr..  2  décembre 
1895.  D.  P.  96.  1.  255. 

6.  La  caution  qui,  n'ayant  actionné  qu'un  seul  des  débiteurs  solidai- 
res paie  la  dette,  est  subrogée  légalement  aux  droits  du  créancier,  non 
seulement  contre  le  débiteur  catitionné  par  elle,  mais  encore  contre 
les  autres  qu'elle  n'a  pas  cautionnés. —  Cass.  fr..  5  juillet  1896.  D.  P.  96. 
1.  455. 

7.  Par  suite,  ces  derniers,  pour  échapper  aux  poursuites  de  la  cau- 
tion ne  sauraient  opposer  à  celle-ci  une  convention  intervenue  entre 
eux  et  le  débiteur  cautionné,  et  aux  termes  de  laquelle  ils  ne  devaient 
supporter  aucune  part  de  !a  dette. —  Même  arrêt.     - 

Art.  1804. —  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  fait 
d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  det- 
te principale,  décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier  vien- 
ne à  en  être  évincé.—  C.  civ..  925,  1021,  1056-1°,  1411,  1800. 

D.  R.  Caution  364  s;  -  Suppl.  eod.,  101  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
279-283. 
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1.  L'art.  2083  C.  civ.  qui  déclare  que  la  caution  reste  déchargée,  a- 
lors  même  que  le  créancier,  d'abord  soldé  par  le  débiteur  principal, 
subit  l'éviction  n'est  relatif  qu'au  cas  où  le  dit  créancier  avait  accep- 
té, à  titre  de  dation  en  paiement  un  objet  autre  que  celui  compris  dans 
l'obligation.—  Cass.  fr..  23  octobre  1888.  D.  P.  89.  1.  167. 

2.  Mais  si  c'est  le  paiement  de  la  chose  même  portée  au  contrat  qui, 
■  >rès  avoir  été  effectué,  vient  à  être  annulé,  le  cautionnement  revit 
avec  l'obligation  principale,  au  sort  de  laquelle  il  est  demeuré  atta- 
ché.—  Même  arrêt. 

Art.  1805. —  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le 

en  t  au  débiteur  principal,  ne  décharge  point  la  caution. 

qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au 

paiement.—  C.  civ.,  975  et  s,  1038,  1047.  1511,   1795,  1798, 

1803. 

D.  R.  Caution.  369  s;  —  Suppl.  eod..  105  —  Laurent.  XXVIII,  No. 
278. 

1.  Le  créancier  peut  accorder  une  prorogation  de  terme  au  débi- 
teur, sans  perdre  son  recours  contre  la  caution,  sauf  à  cole-ci  à  pour- 
suivre directement  le  débiteur. —  Cass.  fr.,  31  juillet  1900,  D.  P.  1901. 
1.  27ï  Paris,  2?  mai  1901,  D.  P.  1902.  2.  185  ;  2  juillet  1910,  D.  P. 

2.  La  caution  a  le  droit  de  payer  le  créancier  au  ternie  fixé  par  la 
convention  nonobstant  la  prorogation  de  terme  que  celui-ci  a  consen- 
-     an.  débiteur.—  Caen,  24  janvier  1887.  D.  P.  88.  2.  127. 


Chapitre  IV 


DE  LA  CAUTION  LEGALE  ET  DE  LA 

CAUTION  JUDICIAIRE 

# 
Art.  1806. —  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée,  par 

la  loi  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une  caution,  la  cau- 
tion offerte  doit  remplir  les  conditi'  r  les  articles 
1783  et  1784.—  Pr.,  167,  168'.—  Inst.  crim.,  96  et  s. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  caution 
doit  ,  en  outre,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. —  C. 
civ.,  1782,  1826-5°,  1830,  1832,  1833.—  Pr.,  444. 
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D.  R.  Caution.  372  s:  —  Suppl.  eod..  106:  —  Laurent.  XXVIII.  No. 
200. 

Art.  1807. —  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  re- 
çu à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. —  C. 
civ..  1838  et  s.—  Pr.,  442.—  Inst.  crim..  108.  110. 

Laurent.  XXVIIL  No.  202. 
Art.  1808. —  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la 
discussion  du  débiteur  principal. —  C.  civ..  1786. 

Laurent.  XXVI IL  No.  201. 
Art.   1809. —  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  ju- 
diciaire, ne  peut  demander  la  discussion  ibiteur  principal 
et  de  la  caution.—  C.  civ.,  1779.  1801. 

D.  R.  Caution.  382:  —  Laurent.  XXVIIL  No.  201. 

LOI  No.  30 

SUR  LES  TRANSACTIONS 

Art.  1810. —  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  une  contestation  née  ou  préviennent  une  contesta- 
tion à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. —  C.  civ.,  382,  422,  718, 
925,  1100  et  s,  1126,  1143,  1752,  1818.—  Pr.,  891  et  s. 

D.  R.  Transact..  14  s;  —  Laurent.  XXVIIL  Nos.  322-330,  367-379. 
393-402. 

1.  Si  l'on  ne  peut  transiger  sur  l'état  des  personnes,  on  le  peut  sur 
les  droit-  pécuniaires  attachés  à  cet  état,  par  exemple  sur  des  droits 
d'hérédité.—  Cas*,  fr..  9  mai  1855:  9  mai  1864;  13  novembre  1883 
(L.  B.) 

2.  La  transaction  par  laquelle  la  victime  d'un  accident  s'engage,  mo- 
yennant le  paiement  d'une  certaine  somme,  à  ne  formuler  aucune  ré- 
clamation ultérieure  contre  la  personne  responsable  de  cet  accident, 
constitue  un  contrat  synaUagmatique,  et  dès  lors.  Lacté  sous  seinj:  pri- 
vé qui  le  constate  doit  être  fait  en  double  original. —  Paris.  31  décem- 
bre 1895,  D.  P.  96.  2.  360. 

3-  La  transaction  en  mal:  c  n  nmerciale  peut  être  établie  par  tous 
les  modes  autorisés  par  l'art.  109  C.  Coin.,  notamment  par  la  preuve 
testimoniale  et  par  celle  résultant  de  simples  présomptions. —  Paris,  13 
juin  1894.  D.  P.  94.  2.  498. 

5.  La  transaction,  qand  elle  est  contestée,  doit  être  prouvée,  el  cpiand 
la  partie  qui  l'invoque  est  impuissante  à  en  faire  la  preuve  en  produi- 
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saut  un  écrit  ou  tout  autre  mode  fie  preuve  permise  en  pareil  «.-as.  il  y  a 
lieu  pour  le  jupe  rie  la  débouter. —  Cass.  H..  29  octobre  1907. 

6.  L'acquiescement  d'un  débiteur  à  une  saisie-arrêt  pratiquée  par 
un  créancier  muni  d'un  jugement  est  une  consécration  <le  ce  jugement 
et  ne  constitue  aucune  transaction. —  Cass.  H.  23  juin  192  1.  Aff.  Antoi- 
ne-Fernanrl. 

Art.  1811. —  Pour  transiger  il  faut  avoir  la  capacité  de  dispo- 
ser des  objets  compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit  que 
conformément  à  l'article  377  en  la  loi  No  9,  sur  la  minorité.  In 
tutelle  et  l'émancipation,  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur 
devenu  majeur  sur  le  compte  de  tutelle  que  conformément  à 
l'art.  382  en  la  même  loi.—  C.  civ.,  329,  398,  409,  418,  915  et  s, 
922,  1817.—  Pr.,  466  et  s. 

Laurent.  XXVIII.  Nos.  335-352. 

Art.  1812. —  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit.—  C.  civ.,  1095.  1133,  1168  et  s. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic— C.  civ..  10,  377,  463,  1822.—  Inst.  crim.  1-4. 

D.  R.  Transact.,  70  s;  —  Laurent.  XXVI  IL  Nos.  353-366. 

1.  Une  transaction  ne  peut  avoir  pour  effet  de  couvrir  le  vice  ori- 
ginaire d'une  obligation,  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public  com- 
me avant  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs. —  Cass.  fr..  18  décem- 
bre 1893.  D.  P.  94.  1.  64. 

2.  S'il  est  interdit  de  transiger  sur  les  matières  qui  touchent  à  l'or- 
dre public,  cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  intérêts  civils  qui  nais- 
sent de  ces  matières  mêmes. —  Orléans.  3  août  1892,  D.  P.  93.  2.  201. 

3.  Aucune  transaction,  aucun  désistement  n'a  la  vertu  d'arrêter  l'ac- 
tion du  Ministère  public  du  moment,  que  celui-ci  est  saisi  d'un  délit 
privé  par  la  plainte  de  l'intéressé,  sauf  quand  il  s'agit  du  délit  d'adul- 
tère.—  Cass.  Hr,  10  décembre  1928.  Aff.  Marcel  Latour. 

Art.  1813. —  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation 

d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter. —  C.  civ., 

925,  1013  et  s. 

D.  R.  Transact..  116  s:  -  Suppl.  eod..  80  s:  —  Laurent.  XXVIII. 
Nos.  380-382. 

Art.  1814. —  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  : 
la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et  préten- 
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lions  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a 
donné  lieu.—  C.  civ..  953,  1136.  1815  et  s,  1823. 

D.  R.  Transact.,  125  s;  —  Suppl.  eod.,  85  s;  Laurent,  XXV111.  No. 
388. 

Art.  1815. —  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui 
s'y  trouvent  compris,  soit  que  le?  parties  aient  manifesté  leur 
intention  par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que 
l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  est  exprimé.—  C.  civ..  946,  965,  1814,  1823. 

D.  R.  Transact..  125  s;  —  Suppl.  eod.  85  -;  Laurent.  XXVIII.  No. 
386. 

Art.  1816. —  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'if  avait 
de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une 
autre  personne,  il  n'est -point,  quant  aux  droits  nouvellement 
acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. —  C    civ.,  1814,  1818. 

D.  R.  Transact.,  101:  —  Suppl.  eod..  69:  --  Laurent.  XXVHI.  No. 
387. 

Art.  1817. —  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie 

point  les  autres  intéressés  et  ne  peut  être  opposée  par  eux —  C. 

civ..  955,  1451,  1803. 

D.  R.  Transact..  102  s:  —  Suppl.  eod..  71  s;  —  Laurent.  XXVIII.  No. 
386. 

Art.  1818. —  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de 

la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit, 

ni  pour  cause  de  lésion. —  C.  civ.,  718,  905,  911,  922,  1135  el  s. 

D.  R.  Transact.,  98  s.  136  s;  —  Suppl.  eod.,  66  s.  93  s;  —  Laurent. 
XXVI1IL  Nos.  383-392.  405,  406,  408-410. 

Le  simple  versement  par  un  débiteur  d'une  somme  sur  !c  montanl 
de-  condamnations  prononcées  par  un  jugement  par  défaut  ne  consti- 
tue  pas  une  transaction. 

Le  créancier  non  payé  par  la  suite  a  le  droit  de  faire  vider  l'oppo- 
sition pour  pouvoir  exécuter  son  titre. —  Cass.  H.  11  mai  1928,  Aff. 
West  Indies-Claude. 

Art.  1819. —  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée, 
lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contes- 
tation. 
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Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence. — 

C.  civ.,  904  et  s,  922,  1089,  2001.—  C.  Pén.,  331. 

D.  R.  Transact.,  144  s;  -  Snppl.  eod.,  97  s;  -  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  404.  407. 

1.  Lorsque  l'un  ries  copropriétaires  par  indivis  d'un  immeuble  a  re- 
noncé, par  voie  de  transaction,  à  faire  valoir  aucun  droit  sur  cet  im- 
meuble, l'inexécution  de  certaines  clauses  de  la  transaction  n'est  pas 
opposable  au  tiers  acquéreur  du  fonds,  si  ces  clauses,  purement  ac- 
cessoires, n'ont  pas  formé,  dans  l'intention  des  parties,  la  condition  de 
la  renonciation.—  Cass.  fr..  24  janvier  1898.  D.  P.  99.  1.  109. 

2.  L'accomplissement  d'une  formalité  légale  ne  constitue  pas  un  dol 
on  une  faute. —  Cass.  H.  26  novembre  1928,  Aff.  Lest  in. 


Art.  1820. —  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre 
une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre 
nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la 
nullité.—  C.  civ.,  905,  925,  1125. 

D.  R.  Transact.,  150  s:  --  Suppl.  eod.,  102  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  412-417. 

V.  Arrêt  No.  1  sous  l'art.  1812. 

Art.  1821. —  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été 

reconnues  fausses  et  entièrement  nulle. —  C.   civ.,  922. —  Pr., 

215  et.  416-9°.—  Inst.  crim.,  350  et  s. 

D.  R.  Transact.,  160  s;  —  Suppl.  eod.,  109  s;  —  Laurent,  XX VIII, 
Nos.  418-419. 

Art.  1822. —  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une 
d'elles  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la 
transaction  sera  valable. —  C.  civ.,  1109,  1135  et  s. 

D.  R.  Transact..  167  s;  —  Suppl.  eod.,  112  s;  —  Laurent.  XXVIII, 
Nos.  420-422. 

Les  droits  reconnus  par  un  jugement  définitif  peuvent  cependant 
faire  l'objet  d'une  transaction  valable,  si  la  partie  qui  a  obtenu  cette 
décision  préfère  couper  court,  par  un  arrangement  amiable,  aux  diffi- 
cultés de  fait  que  présenterait  son  exécution. —  Cass.  fr.,  12  novembre 
1902,  D.  P.  1902.  1.  566. 

Art.  1823. —  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur 
toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres 
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qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieure- 
ment découverts,  ne  sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur 
lequel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvellement  découverts, 
que  l'une  des  parties  n'avaient  aucun  droit. —  C.  civ.,  359, 
390.—  Pr.,  416,  424. 

D.  R.  Transact..  170;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos.  423-430. 

Art.  1824. —  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  205a 

réparée. —  Pr.,  465. 

D.  R.  Transact.,  171  s;  —  Suppl.  eod.,  1 14;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
411. 

LOI  No.  31 

SUR  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS 
EN  MATIERE  CIVILE 

Art.  1825. —  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière  civile,  2059 

pour  le  stellionat.—  C.  civ.,  1830,  1832.  1833,  1903.—  Pr.. 
700-4°,  794.—  C.  corn.,  605. 

Il  y  a  stellionat.  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  im- 
meuble dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire. —  C.  civ..  1384, 
1891. 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou 
que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces 
biens  sont  chargés.—  C.  civ..  1881.  1896,  1901. 

1.  Le  Juge  de  Paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  question 
de  projet  le  fait  par  lui  de  condamner  une  partie  pour  stellionat  à 
vingt  jours  d'emprisonnement  constitue  un  excès  de  pouvoir  rendant 
nulle  sa  décision. 

2.  Il  ne  peut  être  question  de  stellionat  quand  il  s'agit  de  la  vente 
d'objets  mobiliers. —  Cass.  H.,  7  décembre  1926,  Aff.  Bernadin-Jasmin. 

Art.  1826. —  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement,  20M 

1°.     Pour  dépôt  nécessaire; —  C.  civ.,  1133-2°,  1716. 
2".   En   cas  de  réintégrande,   pour   le   délaissement,   ordonné 
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par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par 
voie  de  fait;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus 
pendant  l'indue  possession  et  pour  le  paiement  des  .dommages 
et  intérêts  adjugés  au  propriétaire:  —  C.  civ..  481.  939.  1827; — 
Pr.,  31,  35,  133,  134,  136,  451. 

3°.  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de 
personnes  publiques  établies  à  cet  effet; —  C.  civ..  1728;  —  Pr., 
133,  458. 

4°.  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séques- 
tres, commissaires  et  autres  gardiens:  —  C.  ci\..  1723  et  s. 

5°.  Contre  les  cautions  judiciaires,  et  contre  les  cautions  des 
contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette 
contrainte  ; 

6°.  Contre  toir  officiers  publics,  pour  la  représentation  de 
leurs  minutes  quand  elle  est  ordonnée; 

7°.  Contre  Ie6  notaires,  les  défenseur;-  publies  et  les  huissiers, 
pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux 
reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions. —  C.  civ.. 
939,  1133,  1716,  1723  et  s,  1806.—  Pr.,  133  et  s,  192  et  s,  451 
et  s. 

1.  Ne  viole  point  ce  texte  le  juge  qui.  appréciant  souverainement 
les  faits  relevé?  dans  une  enquête  par  lui  ordonnée,  en  fait  résulter  une 
déposscssion  de  nature  à  donner  lieu  à  une  réintégrande. —  Cass.  H, 
21  juin  1898.  Aff.  Joseph-Michel. 

2.  Qu'une  durée  à  la  contrainte  par  corps  ait  été  ou  non  demandée, 
le  juge  doit  limiter  cette  mesure  de  coercition  dans  les  périodes  maxi- 
ma  et  minima  des  lois  en  vigueur;  mais  il  ne  peut  sans  excès 
de  pouvoir  aggraver  en  appel  le  temps  fixé  par  la  décision  que- 
rellée.— Cass.  H,  3  mars  1922,  Aff.  Moïse-Bazile. 

3.  Un  arpentage  annulable  peut  constituer  la  voie  de  fait  prévue  à 
l'art.  1826  C.  civ.  La  contrainte  par  corps  prononcée  dans  ce  cas.  a  lieu 
pour  le  délaissement,  la  restitution  des  fruits  perçus  durant  l'indue 
possession  et  paiement  des  dommages  intérêts,  mais  non  pour  des  frais 
d'enquête. —  Cass.  H.  21   décembre  1914. 

Art.  1827. —  Ceux  qui,  par  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  pas- 
sé en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un 
fonds  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent  par  un  second  jugement, 
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être   contraints   par   corps,   quinzaine   après   la   signification   du 
premier  jugement  à  personne  ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  lieues  du 
domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quin- 
zaine, un  jeur  par  cinq  lieues. —  Pr.  150  et  s,  954. 

Art.   1828. —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  -u6: 

contre  les  fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens 
ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail. 
Néanmoins  les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être  i 
contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du 
bail,  le  cheptel  du  bétail,  les  semences  et  les  instruments  ara- 
toires qui  leur  ont  été  confiés;  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que 
le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait. —  C.  civ., 
1483,  1533.  1569  et  s. 


abrog. 
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Art.  1829. —  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents, 
on  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est 
défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps;  à 
tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle 
serait  stipulée;  et  à  tous  Haïtiens  de  consentir  pareils  actes,  en- 
core qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger;  le  tout  à  peine 
de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. —  C.  civ.,  10,  730,  92  I. 
939,  1825-1828,  1837.  1903.—  Pr.,  113,  133,  134,  192,  202,  21 1, 
222,  265,  458,  460,  524.  525,  602,  622,  624,  648.  722,  737.—  C. 
coni.,  206,  624.—  Ins't.  crim.,  105,  287. 

1.  La  voie  de  la  contrainte  par  corps  n'est  accordée  que  pour  la  res- 
titution d'un  dépôt  nécessaire,  et  non  d'un  dépôt  volontaire.—-  Cass.  H, 
S  février  1907. 

2.  La  contravention  à  la  défense  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi  constitue  un  excès  de  pou- 
voir.—  Cass.  H.,  15  octobre  1896,  Aff.  Prosper  Faure. 

V.  un  rapport  de  M.  Jérémie  sur  la  contrainte  par  corps.  Rer.  Soc. 
Lég.  1904,  A'o.  mai. 

Art.  1830. —  Dans  les  cas  mêmes  ci-dessus  énoncés,  la  contrain-  .ÏJJJ 

te  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs. —  C. 

civ.,  329,  386  et  s,  397,  1093,  1837.—  C.  corn.  2,  3,  6. 
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Art.  1831. —  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
inoindre  de   cent  gourdes. —  C.   civ.,   1837. 

Art.  1832. —  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  personnes 
ayant  soixante  ans  révolus,  les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les 
cas  de  stellionat.—  C.  civ..  1825.  1903.—  Pr..  700-4°,  794.—  C. 
com.,  605. 

Art.  1833. —  La  contrainte  par  corps,  pour  cause  de  stellionat 
pendant  le  mariage,  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées,  que 
lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens,  ou  qu'elles  ont  des  bien* 
dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et  à  raison  des 
engagements  qui  concernent  ces  biens. —  C.  civ.,  204,  205,  1211, 
1228  et  s,  1321  et  s,  1361,  1825,  1837,  1903.—  Pr..  700,  794.- 
C.  com.,  4,  5,  7.  111,  605. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées 
conjointement  ou  solidairement  avec  leurs  maris,  ne  pourront 
être  réputées  stellionataires,  à  raison  de  ces  contrats. —  C.  civ., 
1216,  1272,  1825. 

Art.  1834. —  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  mêmes  où 
elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu 
d'un  jugement.—  C.  civ..  1829.—  Pr.,  444,  680  et  s. 

Art.  1835. —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  supend  pas  la  contrain- 
te par  corps. —  C.  civ..  1806. —  Pr..  142. 

Art.  1836. —  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche 
ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. — 
C.  civ.,  1859.—  Pr.,  469,  473,  474,  478,  504,  548,  585,  680  et  s, 
717.— 

(Loi  27  juillet  1898.) 

En  matière  de  commerce,  le  créancier  a  le  choix  entre  la  con- 
trainte par  corps  et  les  autres  moyens  d'exécution. 

En  conséquence,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  empê- 
che les  exécutions  sur  les  Biens. 

Il  n'est  pourtant  rien  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.    8  du 
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décret  du  22  mai  1043  et  des  chapitres  1  et  2  du  tit.e  1VT  du  Ce 
de  de  Commerce. — 

Décret  du  22  mai  1843  du  Gt.  provisoire. 
-  r.  7.  (L.  22  juin  l')iû.  )  —  La  contrainte  par  corp*  aura  lieu 
contre  toute  personne  pour  dettes  résultant  des  actes  de  com- 
me: ce  définis  pai  art.  621  du  Code  de  Commerce,  mais  eile 
ne  pourra  être  prononcée  contre  les  septuagénaires  et  le  jugt 
ment  de  condamnation  devra  en  fixer  la  durée  qui  sera  de  trois 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

Ane.  art.  7. —  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  ton  ^ 
personne  pour  dettes  résultant  des  actes  de  commerce.  Jô^iis, 
par  l'art.  621  du  Code  de  Com)merce;  mais  elle  ne  pourri  t. 
prononcée  contre  les  septuagénaires  et  le  jugement  de  condam- 
ne on  devra  en  fixer  la  durée,  qui  sera  d'un  an  au  moins  et  de 
trois  ans  au  plus. 

Art.  8.  (Loi  du  21  août  1907;  art.  3  et  4). —  Tout  jugement  de 
condamnation  d'un  étranger  au  profit  d'un  haïtien  prononcera 
la  contrainte  par  corps  pour  trois  mois  au  moins  ou  six  mois  au 

icanmoins,  excepté  dans  les  cas  de  condamnation  pour   ,te' 
lionnat,   pour  crime,  délit  ou  contravention,  la   contrainte   par 
corps  ne  pourra  être  prononcée  soit  contre  un  haïtien,  soit  con- 
tre un  t.  anger  pour  une  somme  n'excédant  pas  cent  gourde*. 

Elle  ne.  sera  pas  non  plus  prononcée  contre  un  haïtien  ou  un 
étranger  âgé  de  soixante  ans  ou  un  haïtien  ayant  six  enfants  lé- 
gitimes. 

Art.  8  du  décret  du  22  mai  1843  :  Tout  jugement  qui  intervien- 
dra au  profit  d'un  haïtien  contre  un  étranger  emportera  d^ 
plein  droit,  la  contrainte  par  corps  pour  trois  ans. 

Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  Doyen  du  tribunal  civil  duns  le  res~ 
sort  duquel  se  trouvera  l'étranger  pourra,  s'il  y  a  de  s  uj  _,  ^nts 
motifs,  ordo-.  t  arrestation  provisoire  sur  la    requête    du 

49 
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créancier  haïtien.  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pour- 
voir en  condamnation  dans  la  huitaine  de  l'arrestation  du  dé- 
biteur, faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élargisse- 
ment. 

Uarrestation  provisoire,  n'aura  [Mis  lieu,  ou  cessera,  si  l'étran- 
ger justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  haïtien  un  établisse- 
ment de  commerce  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  Dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution  un  haïtien  recon- 
nu solvable. 

V.  un  rapport  de  M.  Jérémie  sur  la  contrainte  par  c»rps,  Rev.  Soc. 
Lég.  1904,  No.  mai. 

Art.  1837. —  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  au- 
torisent la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commer- 
ce, ni  aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni  à  celles  qui  concer- 
nent l'administration  des  deniers  publics. —  C.  civ.,  1829. — 
C.  coin.,  206,  228,  452,  624.—  Inst.  crim.,  67,  102,  139.—  C. 
pén.,  54,  386,  388. 

LOI  No.  32 

SUR  LE  NANTISSEMENT 

a*71  Art.  1838. —  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  dé- 

biteur remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. — 
C.  civ.,  897,  925,  1682  et  s,  1839  et  s. 

D.  R.  Nantiss.,  38  g;  —  Suppl.  eod.  20  g;  —  Laurent,  XXVIII,  No». 
435-437. 

1.  Le  contrat  de  gage  étant  un  contrat  réel,  il  est  de  l'eggence  mê- 
me de  ce  contrat  que  la  chose  donnée  en  gage  soii  mise  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu;  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion est  nécessaire  entre  les  parties  elles-mêmes  pour  que  le  créancier 
puisse  *6  prévaloir  des  effets  du  contrat  à  l'encontre  de  sob  débiteur. — 
Cass.  fr.,  18  mai  1898,  D.  P.  1900.  1.  481. 

2.  Un  fonds  de  commerce  ayant  le  caractère  d'un  meuble  incorpo- 
rel, il  s'ensuit  qu'il  peut  être  donné  en  nantissement. —  Paris,  21  juillet 
1892,  D.  P.  93.  2.  108. 

2*72  Art.  1839. —  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle 
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gage.—  C.  civ.,  1070,  1807,  1840  et  s,  1869-2°.—  Pr,  717  et 
s.—  C.  corn.,  94,  442,  443,  523,  545.—  C.  pén.  343. 

Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrèse. —  C.  civ., 
1844,  1850,  1852  et  s.—  C.  corn.,  443. 


Chapitre  Premier 

DU  GAGE  (1) 

Art.  1840 —  T  *>  (ra»e  confère  au  créancier  le  droit  de  se  "aire 
payer  sur  la  .  4ui  en  est  l'objet  par  privilège  et  préfet  :\ce 

aux  autres  créanciers. —  C.  civ.,  1838,  1839,  1841   et  s,  1862, 
1869-2°. 

D.  R.  Nanties..  59  g,  209  s;  —  Suppl.  eod.,  29  s,  12U  s.—  Laurent, 
III,  No.  49... 

On  ne  peut  déguiser  le  gage  sous  la  forme  d'une  autre  convention, 
par  exemple  t-ous  celle  d'une  vente.  Toute  combinaison  de  ce  genre 
est  nulle.—  Cass.  fr.,  9  juillet  1877,  D.  P.  77.  1.  417;  11  mars  1879.  D.  P., 
79.  1.  401. 

Art.  1841. —  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  u*"    ~  "*'* 

public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  content;  i;'  ia 

claration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature     »j> 

choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité,  £    ids 

et  mesure.—  C.  civ.,  1100-1103,  1842. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enri  -'  '.         -  '  '  -         * 

néanmoins  prescrits  qn:en  matière  excédant  la  valeur  de  seize 

gourdes.—  C.  civ.,  1100,  1126,  1132. 

u.  R.  Nantis»..  7o  »:  —  Suppl.  eod.,  40  s;  —  Laurent,  XXV 111",  Nos. 
446-457. 

1.  Le  gage  ayant  pour  objet  des  titres  au  porteur  ne  peut  être  va- 
lablement constitué  au  regard  des  tiers,  en  matière  civile,  que  par  un 
acte  écrit  et  enregistré;  la  tradition  manuelle  ne  saurait  suffire. — 
Lyon,  6  juillet  1889,  D.  P.  90.  2.  113. 

2.  Mais  les  titres  au  porteur  devant,  au  point  de  vue  du  contrat  de 


(1)  cf.  Loi  sur  le  Gage  du  16  septembre  1898. 
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gage,   être   assimilés   aux    incubes    corporels,   la    notification    prescrite 
par  les  art.  1690  et  2075  C.  civ.  n'est  pas  nécessaire. —  Même  arrêt. 

3.  Les  dispositions  restrictives  de  l'art.  2074  C.  civ.  qui  concernent 
les  formes  dans  lesquelles  doit  être  constaté  le  contrat  de  gtage  n'étant 
pas  applicables  en  matière  commerciale,  l'identité  du  gage  constitué 
entre  commerçants  ou  pour  fait  de  commerce  se  constate  par  les  mê- 
mes moyens  et  preuves  que  les  achats  et  ventes,  soit  par  factures,  li- 
vres, correspondances,  soit  par  présomption». —  Orléans,  6  janvier 
1887,  D.  P.  87.  2.  223. 

4.  Le9  choses  futures  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  de  gage. 
Ainsi   un  fonds   de  commerce   qu'on  se   propose   de   créer  ne   peut 

êt»e  donné  en  nantissement. —  Rouen,  29  avril  1901,  S.  1902.  2.  273. 

5.  Le  bailleur  possède  le  mobilier  de  son  locataire  en  même  temps 
que  l'immeuble  dont  il  lui  a  cédé  la  jouissance. —  Cass.  fr.,  14  décem- 
bre 1892,  D.  P.  94.  1.  265;  —  Rouen,  9  décembre  1896,  D.  P.  99.  2.  137. 

6.  La  mise  en  possession  du  gagiste  s'effeoiuera  par  la  simple  reini- 
•e  des  titres  au  porteur,  ce9  titres  «ont  assiMiilés  aux  objets  corporels 
régis  par  l'art.  2071  et  non  aux  créances  régies  par  l'art.  2075. —  Paris, 
30  mai  1857,  D.  P.  60.  1.  123;  —  Lyon,  6  juillet  1889,  D.  P.  90.  2.  113. 

7.  Lorsque  le  bailleur  aliène  sa  propriété,  il  cesse  d'être  privilégié 
pour  les  loyers  en  retard  qui  peuvent  lui  être  dûs.  parce  qu'il  a  cessé 
de  posséder  son  gage. —  Cass.  fr.,  14  décembre  1892,  D.  P.  94.  1.  265. 

Art.  1842. —  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'é- 
uî  m.»  im«     tablit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mobi- 

aarag.     par    L. 

17  man  i9o»  lières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  enregistré, 
et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage. —  C.  civ., 
1100,  1102,  1103,  1392,  1463,  1841,  1848. 

D.  R.  Nantiss.,  97  s;  —  SuppL  eod.,  44  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
458-468. 

1.  La  règle  édictée  par^'art.  2075  C.  civ.  aux  termes  duquel  le  con- 
trat de  gage  peut  être  constaté  par  acte  sous  seing  privé  enregistré, 
aussi  bien  que  par  acte  authentique,  est  une  règle  générale  apphcab'e 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  utie  loi  spéciale. —  Pa- 
ris, 26  janvier  1894,  D.  P.  97.  1.  209. 

2.  L'avenant  par  lequel  le  souscripteur  d'une  assurance  sur  la  vie 
l'attribue  à  un  tiers  en  nantissement  est  valable  à  l'égard  de  toutes 
personnes  malgré  l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
le  transport  en  garantie.—  Paris,  2  juillet  1896,  D.  P.  98.  2.  49. 

3.  Si  la  date  de  l'acte  non  enregistré  est  devenue  certaine  par  un  au- 
tre moyen,  cela  suffit.—  Cass.  fr.,  11  février  1858,  D.  P.  58.  1.  125;  — 
Lyon,  6  juillet  1889,  D.  P.  90.  2.  113. 

2«76  Art.  1843. —  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  1* 

gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
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du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  le?  parties. —  C.  civ., 
925,  928,  1070,  1391  et  s. 

D.  R.  Nanties..  119  g;  —  Suppl.  eod.  71  s;  —  Laurent.  XXVIII,  Nos. 
469-487. 

1.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  auquel  ce  fonds  a  été  remis 
en  nantissement  par  l'acquéreur  perd  sa  qualité  de  créancier  gagiste 
lorsque  le  fonds  lui  est  rétrocédé.—  Paris,  9  mars  1898.  D.  P.  98.  2.  439. 

2.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  rural  affermé  qui  vend  cet  im- 
meuble à  un  tiers,  et  lui  en  transmet  'a  propi  iété  et  la  possession  sans 
réserves,  perd  son  privilège  et  le  droit  de  saisir-gager  même  pour  fer- 
mages échus  avant  la  vente. —  Cass.  fr.,  14  décembre  1892.  D.  P.  94.  1. 
265. 

3.  Le  privi'ège  de  gagiste  est  subordonné  à  la  piise  de  possession 
du  gage  par  le  créancier  ou  le  tiers  convenu,  opérée  dune  façon  ap- 
parente et  de  manière  à  avertir  les  tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi. — 
Cass.  fr..  19  février  1894,  D.  P.  94.  1.  420. 

4.  Lorsque  le  gage  porie  sur  un  meuble  incorporel,  et  spécialement 
sur  une  créance,  la  traditton  matérielle  n'est  pas  possible  :  elle  est 
remplacée,  dans  ce  cas.  par  la  remise  du  titre  de  la  créance  entre  les 
mains  du  créancier. —  Cass.  fr.,  27  janvier  1908.  D.  P.  1910.  1.  522. 

5.  Le  créancier  gagiste,' qu'il  soit  nanti  ou  que  le  gage  de  son  con- 
sentement soit  aux  maina  d'un  tiers,  est  garant  de  la  restitution  du 
gage  au  règlement  de  'a  créance  garantie. 

Le  créancier  nanti  aussi  bien  que  le  détenteur  convenu,  n  étant  pas 
propriétaire  du  gage,  est  tenu  de  porter  à  sa  conservation  tous  les  soins 
du  bon  administrateur.  Il  revient  au  créancier  gagiste  de  faire  toutes 
les  diligences  pour  que  le  gage  puisse  être  restitué  au  règlement  de  la 
créance. —  Cas».  H.,  28  janvier  1929.  Aff.  Richardson-Nortz. 

Art.  1844. —  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débi- 
teur.— C.  civ.,  900,  912  et  s,  1779.  1780,  1857. 

D.  R.  Naotiss.,  59  s;  —  Suppl.  eod..  29  s;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
443. 

Art.  1845. —  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  dispo- 
ser du  gage;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage 
lui  demeurera,  en  paiement,  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en- 
chères.— C.  civ.,  1846,  185»,  1860.—  Pr.,  302  et  s.  538  et  s. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le 
gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle. — 
C.  civ.,  10,  730,  924,  962,  1157. 

D.  R.  NaMtiss..  150  s;  —  Suppl.  eod.  99  s;  —  Laurent.  XXVIII,  Nos. 
509-522. 
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1.  Le  gage  peut  être  valablement  vendu  au  créancier  par  une  con- 
vention; postérieure;  le  débiteur,  n'étant  plus  alo      sous  la  dépende 
du  capitaliste  dont  il  attend  un  prêt,  peut  mieux  défendre  ses  inté- 
rêts.— CaBS.  fr.,  21  mai  1855,  D.  P.  55.  1.  279. 

ni  (••*>  '         "n  tiers  une  créance  dont  il  n'avait  pas  la  r 
mete  et  qui  im  avait  été  remise  seulement  à  titre  de  gage,  vend  la  cho- 
se d'à       ai  *  ntrevient  ainsi  aux  prescriptions  des  art.  2078  et  2079 
r         —  Cass.  fr.,  10  mai  1898,  D.  P.  98.  1.  387. 

3.  La  vente  faite  par  le  débiteur  à  son  créancier  de  la  chose  donnée 
en    ,age.  soit  avant,  soit  après  l'échéance  de  la  dette,  est  valable,  sauf 
J     fraude.—  Cass.  fr.,  17  octobre  1906,  D.  P.  1907.  1.  79. 
e   créa1,   ter   gagiste,   n'étant  pas  propriétaire   de  l'objet   donné 
en  gage,  ne  peut  en  disposer. 

Il  (i  ■-.     ttre  le  gage  au  règlement   de  la  créance  garantie.    Si, 

contrairement  à  la  loi,  il  en  dispose,  il  est  tenu  de  remettre  la  contre- 
valeur  non  au  moment  où  il  en  a  disposé,  mais  à  l'époque  du  règle- 
ment de  la  créance  garantie. 

P  est  encore  obligé,  si  la  remise  était  de  l'objet  n' '   i.    «âgé,  de 
tuer  lei    aece«nires  qui  en  dépendaient  au  moment  où  le  contrat  a  été 
consrrtti  et  les  accessoires  qu'il  a  pu  recevoir  depuis. 

Le  tribunal  qui  ordonne  l'expertise  a  pour  devoir  de  fixer  les  con- 
ditions de  la  détermination  ou  la  contre  valeur  des  titres  gagés  qui  ne 
pou-,  àent  r»»3  être  représentés. —  Cass.  H..  28  1929,  An.  Ri- 

char.     "i-'Noitz. 

5.  T  textes  impératifs  qui  défendent  la  clause  d'appropriation  et 
qui  n'annulent  que  cette  clause  seulement  sont  relatifs  au  prêt  sur  gage 
ou  nantissement,  et  non  à  la  vente  à  réméré. —  Cass.  H.,  20  mars  1922, 
AU'.  M. nos-Mercure. 

f  RT.  1846. —  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu, 
il  reste  propriétaire  du  gage  qui  n'est,  dans  la  main  du  créan- 
tie  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci. — •  C.  civ., 
1682,  1694  et  s,  1840,  1845,  1869-2°. 

D.  R.  Nantiss.,  150  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos.  493-498. 

Le  créancier  cessionnaire,  au  vu  et  au  su  d'un  tiers  dépositaire  du 
uépôt  constitué  ès-mains  de  ce  dernier,  —  alors  même  que  l'objet  du 
dépôt  ne  lui  aurait  ét^  constitué  qu'en  gage,  —  a  qualité  et  intérêt 
comme  substitué  au  déposant  et  possédant  tous  les  droits  de  ce  dernier 
pour  agir  en  son  propre  nom  et  réclamer  judiciairement  du  déposi- 
taire la  remise  de  la  chose  déposée,  et  à  son  défaut,  le  prix  avec  dom- 
mage^ intérêts.—  Cass.  H.,  6  décembre  1926,  Aff.  Banque  Cat 
B.  N.  R.  H. 

Art.  1847.- —  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  en 

la  loi  Nr.  18,  sur  les  contrats  ou  obligations  conventionnelles  en 

généra1  d^^a  perte  ou  détérioration  du  gage  qui  serait  survenue 
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par  sa  négligence.—  C.  civ.,  928,  936,  1031  et  s,  1087,  1169, 
1694,  1700,  1714. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dé- 
penses utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conser- 
vation du  gag».—  C.  civ..  928.  1161.  1167,  1853,  1869-3°. 

D.  R.  Nantiss.,  183  s;  —  Suppl.  eod.,  111  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  523-526. 

1.  Le  créancier  gagiste,  détenteur  du  gage,  est  obligé  de  porter  tous 
ses  soins  à  la  conservation  de  l'objet  donné  en  gage. —  Cass.  H.,  23  juin 
1924. 

2.  Le  débiteur  est  légalement  représenté  par  le  créancier  gagiste 
dans  les  diligences  de  celui-ci  pour  la  conservation  du  gage  un  mandat 
n'est  point  nécessaire  à  cet  effet. —  Cass.  H.,  23  juin  1924,  Aff.  Antoine- 
Fernand. 

Art.  1848. —  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que 

cette  créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur 

ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. —  C.  civ.,  1040,  1675,  1703,  1842, 

1852. 

Si  la  dette,  pour  6Ûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en 

gage,  ne  ports  point  elle-même  intérêts,  l'imputation  se  fait  sur 

le  capital  de  la  dette. 

D.  R.  Nantis».,  190  s;  —  Suppl.  eod..  113;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
499. 

1.  Lorsqu'un  titre  de  rente  est  donné  en  gage,  les  droits  du  créan- 
cier gagiste  s'étendent  aux  arrérages. —  Paris,  21  juin  1893,  D.  P.  93.  2. 
470;  —  Cass.  fr.,  28  novembre  1894,  D.  P.  95.  1.  243. 

2.  Mais  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  par  les  conventions  des  par- 
ties, et  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'interpréter  à  cet  égard  les 
accords  intervenus  —  Même  arrêt. 

Art.  1849. —  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du 
gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  en- 
tièrement payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette 
pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. —  C.  civ.,  507,  925, 
1530,  1715,  1838,  1854. 

S'il  existait  de  1»  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  cré- 
ancier, une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  Ja  mise  en 
gage,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  premier*  det- 
te, le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gags  a- 
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\ant  d'être  entièrement  payé  de  Tune  et  de  l'autre  dette,  lors 

même  qu'il   n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le 

gab.  au  paiement  de  la  seconde. —  C.  civ.,  1135,  1137,  1138, 

1869-2°. 

D.  R.  Nantiss.,  197  s;  —  Snppl.  eod..    115   s;    —   Laurent,   XXVIII, 
No  i.  500-508. 

Art.  1850. —  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité 
de  !a  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créan- 
cier.— C.  civ.,  584,  701,  713,  1004  et  s,  1857. 

L  ..éritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  deti< 
peut  dema'nùci   la  restitution   de  sa   portion  dans  le  gage  tant 
qw  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Récix  .oquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion 
d"  la  ^ctte  n  nt  remettre  le  gage,  au  préjudice  de  ceux  de 

ces  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

D.  R.  Nantie.,  40  g  ;  —  Suppl.  eod.,  22  ;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 

503. 


*  i 


H'      '8fl. —  Les  dispositions  ci-de66us  ne  sont  applicables  ni 

aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  au- 

brisées,  c.  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règlements  qui 

les  concernent.—  C.  corn.,  6,  7,  94,  188,  193,  529,  531,  575.—  C. 

pén.  343. 

D.  R.  Nantiss.,  109  s,  213  s;  —  Commis*..  143  g;  —  Laurent.  XXVIII. 
Nos.  457,  490,  491. 


Chapitre    II 

DE  L'ANTICHRESE 

ii.\."\ —  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. —  C.  civ., 
nuu,  1102,  1103,  1838,  1839,  1844,  1850,  1853  et  s.—  C.  com., 
4 13. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  perce- 
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voir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  annuel- 
lement sur  les  "'  '  est  dû.  f  suite  sur  le  capital 
de  sa  créance. —  C.  civ.,  478  et  s,  Wl  et  s,  1040,  1675,  1703, 
1842,  1848. 

D.  R.  Nanties.,  216  s;  -  Suppl.  eod.,  123  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  530-551. 

Art.  1853. —  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  con- 
venu, de  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'im- 
meuble qu'il  tient  en  antichrèse. —  C.  civ.,  925. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  pour- 
voir à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'im- 
meuble, sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  ces  divers  objets.—  C.  civ.,  928,  939,  1161,  1167,  1847, 
1854. 

D.  R.  Nantis?.,  251  s,  277  s;  —  Laurent.  XXVIII,  No.  548. 

Art.  1854. —  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement 
de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis 
en  antichrèse.—  C.  civ.,  507,  1530,  1715,  1838,  1849. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  de-'  obligations  expri- 
mées en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  .noins  qu'il  n'ait 
renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouis- 
sance de  son  immeuble. —  C.  civ..  925. 

D.  R.  Nanties..  282  s;  —  Suppl.  eod.,  139;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
552-555. 

Art.  1855. —  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de 
l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu; 
toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre 
l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. —  C.  civ., 
10,  730,  924,  962,  1845,  1860.—  Pr.,  473,  585  et  s. 

D.  R.  Nantis».,  262  s;  --  Suppl.  eod.,  135  s;  —  Laurent,  XXVIII. 
Nos.  556-560. 

La  convention  par  laquelle  un  débiteur  stipule  que  faute  de  se  li- 
bérer au  terme  convenu  et  après  mise  en  demeure,  l'immeuble  hypo- 
théqué au  créancier  deviendra  la  propriété  de  celui-ci,  est  une  vente 
conditionnelle  qu'aucune  loi  ne  défend  et  qui.  par  conséquent,  est  li- 
cite et  valable.    Ce  n'est  donc  pas  à  une  clause  semblahl     que  s'appli- 
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quent  les  dispositions  de  l'art.  1855  Code  civil  relatives  à  l'antichrè- 
se— Cass.  H.,  23  (évrier  1886. 

Art.  1856. —  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se 
compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une 
certaine  concurrence,  cette  convention  s'exécute  comme  toute 
autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. —  C.  civ.,  925,  1073 
et  s,  1852. 

D.  R.  Nanties.,  259  s;  —  Suppl.  eod.,  134;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
547. 

Art.  1857. —  Les  dispositions  des  articles  1844  et  1850  s'ap- 
pliquent à  l'antichrèse  comme  au  gage. 

D.  R.  Nantis?.,  239:  —  Laurent.  XXVIII,  Nos.  529,  554. 
Art.  1858. —  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre  ne  pré-' 
judicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le 
fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  dantichrèse. —  C.  civ.,  955. 

Si  le  créancier,  muni  de  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  des 
privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et  conservés,  il 
les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier. —  C.  civ., 
956,  1860  et  s,  1870  et  s,  1881  et  s,"1933  et  s. 

D.  R.  Nantiss..  240  s:  —  Suppl.  eod.,  125  s:  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  561-582. 

Le  droit  du  créancier  antichrésiste  n'est  pas  opposable  aux  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  avant  la  transcription  de  l'antichrèse. — 
Paris.  12  janvier  1895,  D.  P.  96.  2.  57. 


LOI  No.  33 
SUR  LES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES 

Chapitre  premier 

DISPOSITIONS  GENERALES 

2092  Art.  1859. —  Quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu 

de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immo- 
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biliers,  présents  et  à  venir. —  C.  civ.,  1860,  1971,  1972. —  Pr., 
473,  478,  504,  538  et  s.  548,  585,  717. 

Laurent,  XXIX,  No.   267  s. 

V.  Arrêt  sous  l'art.  943  C.  civ. 

Art.  1860. —  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  eommun  de  ses 
créanciers;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution  : 
à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de 
préférence.—  C.  civ.,  1859,  1861.  1971.  1972,  1977.—  Pr..  568 

et  s. 

D.  R.  Privil.  et  hyp.  112  s;  —  Suppl.  eod.,  26  s;  —  Laurent,  XXIX, 
Nos.  267-283. 

Les  créanciers  ne  peuvent  pas,  quand  par  une  convention,  créan- 
cier et  débiteur  se  sont  entendus  pour  le  mode  d'exécution  par  la  ven- 
te forcée  de  l'immeuble  doné  en  garantie  de  la  dette,  rumn'er  deux 
voie-  d'exécution. —  Lors  même  que  le  débiteur  aurait  diminué  la  ga- 
rantie donnée  à  son  créancier  et  que  celui-ci  croit  devoir  agir  par  la 
saisie  de  ses  meubles,  il  lui  faut  s'adresser  au  juge  qui  prescrit  le  nou- 
veau mode  ('"exécution.       Cass.  H.,  23  mars  1914. 

Art.  1861. —  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privi- 
lèges et  hyp  chèques.  "">2  et  s,  1881  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  121;  --  Rétent..  L  s;'--  Suppl..  Priv.  et  hyp., 
29;  Rétent.,  1  s;  —  Laurent,  XXIX,  Nos.  284-302. 


Chapitre  JT 

DES  PRIVILEGES 

Art.  1862. —  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  cré- 
ance donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires.  — C.  civ.,  1860.  1861.  1863  et  s.  1867  et  s, 
1870,  1871  et  s.  1873  et  s.  1881.—  C.  corn..  442.  443.  445.  458, 
495,  502.  523.  544.  546  et  s.  559. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  122  s;  —  Suppl.  eod..  30;  —  Laurent,  XXIX. 
Nos.  303-304,  314. 

Les  privilèges  ne  prennent  pas  naissance  dans  la  volonté  des  par- 
ties;  ils  ne  peuvent   résulter  que  de  'a  nature  de^s  créances  ou  d'une 
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disposition  légale  et  jamais  rie  l'intérêt  individuel. —  Cass.  H.,  11  a- 
vril   1893,  Aff.  Débrosse. 

206  Art.   1863. —  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se 

règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges. —  C.  civ.,  1864, 
1868  et  s. 

Laurent,  XXIX,  Nos.  305-310. 

un  Art.  1864. —  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 

rang,  sont  payés  par  concurrence. —  C.  civ.,  1863. —  Pr.,  568. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.,  584  s;  —  Suppl.  eod.,  310  s;  —  Laurent,  XXIX, 

No.  311. 

i 

Art.  1865. —  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor  public, 

et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 

concernent.—  C.  civ.,  1869-7°,   1888.—  Pr.,  79-2°.—  C.  com., 

458. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège,  au 

préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.,  533  s;  —  Suppl.  eod.,  285  s;  —  Laurent,  XXIX, 
No.  320. 

Art.  1866. —  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur 
les  immeubles.—  C.  civ.,  426  et  s,  430  et  s,  1867  et  s,  1870,  1871 
et  s. 

D.  R.  Priv.  et  byp-,  127;  —  Laurent,  XXIX,  Nos.  312-315,  318,  319. 


SECTION  PREMIERE 

Des  Privilèges  sur  les  meubles. 

Art.  1867. —  Les  privilèges  sont  eu  généraux  ou  particidiers 
sur  certains  meubles.—  C.  civ.,  1862,  1866,  1868,  1869,  1871, 
1872. 

Laurent,  XXIX,  No.  354. 


r 
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DES   PRIVILEGES  GENERAUX   SUR    LES    MEUBLES 

Art.  1868. —  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
bles sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent  dans  Tordre 
suivant  :  —  C.  civ.,  1867,  1871,  1872-1°,  1874. 

1°  Les  frais  de  justice;  —  C.  civ.,  669,  1865.—  Pr.,  130  et  s, 
530,  574,  626,  952. 

2°  Les  frais  funéraires; 

3U  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurrem- 
ment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus;  —  C.  civ.,  2037. —  Pr.,  568. 

4e  Les  salaires  de  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce 
qui  est  dû  sur  Tannée  courante;  —  C.  civ.,  829,  1550,  1551, 
1871,  2037. 

5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille,  savoir  :  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  mar- 
chands en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  et 
pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et  les 
marchands  en  gros.—  C.  civ.,  1114,  1118,  2037.—  Pr.,  461,  497, 
506,  717. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  127  s;  —  Suppl.  eod.,  32  s;  —  Laurent,  XXIX, 
Nos.  355-378. 

1.  L'art.  810  C  civ.  en  déclarant  que  les  frais  de  scellés,  d'inventai- 
re et  de  compte  sont  à  la  charge  de  la  succession,  a  imprimé  à  ces  trais 
le  caractère  de  frais  de  justice  au  sens  des  art.  2101,  2104,  2105  C.  civ. — 
Cass.  fr.,  14  février  1894,  D.  P.,  94.  1.  296. 

2.  Les  frais  de  justice  privilégiés  sont  uniquement  ceux  qui  ont 
été  faits,  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  pour  la  conservation 
ou  la  réalisation  des  biens  du  débiteur  et  pour  la  distribution  du  prix 
en  provenant.  —  Cass.  fr..  1er  avril  1890,  D.  P.,  91.  1.  364  ;  25  juillet 
1893,  D.  P.  93.  1.  599;  5  février  1900,  D.  P.  1900.  1.  219.;  8  mai  1900,  D. 
P.  1900.  1.  570. 

3.  Le  privilège  des  frais  funéraires  établi  par  l'art.  2101  C.  civ.  ne 
s'applique  qu'aux  frais  de  l'inhumation  et  de  la  cérémonie  qui  l'ac- 
compagne.— Cass.  fr.,  15  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  280. 

4.  L'art.  2101  n'ayant  pas  fixé  le  montant  des  frais  funéraires  qui 
peuvent  être  privilégiés,  il  appartient  aux  tribunaux  de  le  déterminer; 
en  conséquence,  on  ne  peut  poser  en  principe  que  les  dépenses  stricte- 
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ment  nécessaires  pour  l'inhumation  doivent  seules  être  privilégiées,  il 
faut  prendre  en  considération  la  position  sociale  et  la  fortune  appa- 
rente du  défunt.—  Bordeaux,  15  juillet  1903,  D.  P.  1904.  2.  326. 

5.  La  maladie  dont  les  frais  sont  privilégiés  est  celle  du  débiteur, 
et  non,  celle  des  membres  de  sa  famille. —  Cass.  fr.,  3  août  1897,  D.  P. 
98.  1.  394. 

6.  Les  gens  de  service  ne  peuvent  être  colloques,  par  privilège,  que 
pour  une  année  et  l'année  courante. —  Dijon,  10  mai  1893,  D.  P.  93.  2. 
479. 

7.  Le  privilège  établi  par  l'art.  2101  poui  les  lournitures  de  subsis- 
tances faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  s'applique  aux  fournitures  fai- 
tes aux  gens  de  services  du  débiteur,  s'ils  vivent  avec  lui  et  font  partie 
de  sa  maison.—  Cass.  fr.,  22  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  247. 

8.  Les  frais  de  la  cérémonie  religieuse  sont  compris  dans  les  frais 
funéraires,  pourvu  qu'ils  si  I  en  rapport  avec  la  condition  sociale 
et  la  fortune  apparente  du  défu.  riei  .„  ,  D.  P.  87.  2. 
119. 

9.  Le  privilège  des  frais  funéraires  ne  s'étend  pa?  s  'a  construc- 
tion d'un  monument  funèbre,  si  modeste  qu'il  soit. —  ïrib.  Seine,  6 
mai  1873,  D.  P.  75.  3.  8. 

10.  Le  privilège  doit  être  restreint  aux  fournitures  de  choses  né- 
cessaires à  la  vie  et  ne  pas  être  accordé  pour  des  consommations  de  lu- 
xe.— Cass.  fr.,  1er  février  1893,  D.  P.  93.  1.  184. 

11.  Les  honoraires  d'avocat  n'entrent  pas  dans  les  frais  de  justice 
qui  emportent  privilège  sur  les  meubles  d'une  succession. —  Cass.  H., 
2  août  1892. 


II 


DES   PRIVILEGES    SUR    CERTAINS    MEUBLES 

l 

Art.  1869. —   Les    créances    privilégiées    sur    certains    meubles 
sont  : 

1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la 
récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  fer- 
me; savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à 
échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature 
privée,  ils  ont  u  =i  'ate  certaine;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  au- 
tres créanciers  ont  ie  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fer- 
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mages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû; 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  si- 
gnature privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année, 
à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives,  et 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. —  C.  civ.,  1491, 
1499,  1502,  1525,  1526. 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  ré 
coite,  et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles 
par  préférence  au  propriétaire  dans  l'un  et  l'autre  cas;  —  C 
civ.,  453. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  mai 
son  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consente 
ment,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait 
la  revendication;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  gar 
nissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  celui 
de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison. — 
C.  civ.,  1523,  1336,  1548,  1583.^  Pr.,  504  et  s,  717  et  s.—  C. 
corn.,  458. 

2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi;  —  C. 
civ.,  1839-1843. 

3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  —  C.  civ., 
928,  1161,  1167,  1658,  1714.—  Pr.  569,  574,  663.—  C. 
com.  552. 

4°  Le  prix  d'effet6  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en 
la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme;  — C.  civ.,  430  et  s,  975  et  s,  1367,  1368,  1391,  1392, 
2044. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  re- 
vendiquer ses  effets,  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'ache- 
teur, et  «n  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication 
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soit  faite  dans  la  huitaine  «le  la  livraison,  el  que  !<*>  effets  se 
trouvenl  dans  le  même  étal  dans  lequel  cette  livraison  a  été  fai- 
te;       C.  civ.,  974      Pr.,  724  et  s. 

Le  privilège  «lu  vendeur  ne  B'exerce  toutefois  qu'après  celui 
«lu  propriétaire  «le  la  maison  ou  «l«*  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meu- 
bles el  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appar- 
tenaient pas  au  locataire; 

Il  n'esl  rien  innové  aux  lois  et  usages  <lu  commerce  sur  la 
revendication.  ".  dv.,  254,  1472,  1455,  2044.  Pr..  102-"»', 
r.::*.      C.  cou..,  .  .  •  2.  544,  570-579. 

5°.  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  l<^  effets  «lu  voya- 
geur qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge;  C.  oiv.,  1719 
el  s.  2036. 

<>  Les  fiais  de  voiture  ou  de  transport  et  les  dépensée  acces- 
soires, BUT  la  chose  \oilurec  ou  transportée;  C.  civ.,  1552. — 

C.  com..  92-94,  (">.  LOI,  loi.  105  et  s. 

7"    Les    créances    résultant    d'abus    et    prévarications    commis 
par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  peu- 
Ne.  .t  en  être  «lus.      C.  «i\..  1675,  186."».  188L       Pr.,  79-2°.- 
C,  i»en..  L36,  158,  354. 

I).  R.  l'ii\.  el  li\|>..  2I<!  s:  Commis».,  I~>7  s;  Supnl.i  Priv.  et  hyp., 
71  s;  Commis*.,  2«2    •        Laurent,  XXIX,  \^.  :t7»-r.20. 

1.  Le  privilège  accordé  par  l'art,  2102  pftur  t«sa  semences  et  fiais  de 
la  récolte  «le  l'année  par  préférence  au  propriétaire  m-  s'étend  pas  au* 
fournitures  d'engrais,      Dijon,  10  mai  1893,  I).  1'.  «>:i.  2.  17». 

2.  Le  privilège  établi  au  profil  «les  ouvriers  sur  la  récolte  qu'ils  ont 
laite,  ne  comportant  1  ■* » î t  de  suite,  disparaît  «lu  moment  que 
la  récolte  est  sortie  di  ains  du  ut  i]  Loyé  l«-s  ouvrière 
pour  passer  entre  «elles  d'un  tiers,  spécialement  «lu  propriétaire  du 
fonds,  qui  n'a  contracté  vis-à-vis  d'eux  aucun  engagement.  ■  Cass.  El  . 
2]  décembre  1910,  D,  P.  I1>12.  I.  2;t. 

S.  L'art.  2U)L';i  .  n'exige  pas  que  le-  fournitures  pour  lesquelles  le 
privilège  est  réclamé  aient  été  faite-  avec  l'intention  «!<•  conserver  le 
patrimoine  'lu  débiteur,  ma.  .i  faut  tro'il  -•>;'  ■•«•••  '  "  n'elles  ont, 
eu  réalité,  profité  a  la  masse  «le-  cri  ..^  .  .  maintenu  intact  en  tout 
ou  en  partie  le  gage  commun;  et  il  appartient  aux  juges  «lu  fond  d'ap- 


précier  souverainement  li  les  avances  «mi  <*u  poui   résul   ii   la  conset 
«ration  de  la  chose.      Cas»,  f...  1er  déc,  1908,  l>.  P    L909.  I.  56. 

1.  Le  privilège  conféré  au  bailleur  sur  lei  effets  garnissant  la  fei 
me  <'i  lei  objets  lervanl  a  son  exploitation  au  >i  bien  que  sur  lei  ré- 
coites  <!<•  l'année  peut,  suivant  les  circonstances,  la  nature  <lr*  objets 
saisis  et  !<•  mode  d'exploitation  '!<•  l'imt ible,  profiter  même  au  pro- 
priétaire d'une  propriété  n>>n  bâtie,  relativemenl  au  matériel  ou  aux 
bestiaux  qui  v  seraient  attachés  à  demeure  h  affectés  h  ta  mise  en 
valeur,      Douai,  2')  juillet  |J',')0.  et  »ur  pourvoi,  Ca  '  mars  1893, 

I).  P,  94.   I.   129. 

5.  Mail  ce  privilège  ne  saurait  s'étendre  a  < f ' - •»  objets  (notami t, 

à  des  animaux,)    qui  n'y  auraient  été  introduits  qu'accidentel  ement, 
ii  m  ..m  pu,  dès  lors,  constituer  pour  le  preneur,  via-à  ris  >l"  proprié 
tain-  ilr  L'immeuble,  un  élément  de  crédit.      Caas,  h..  'l'I  mars  1893, 
précité. 

6.  Le  vétérinaire  i|i*i  a  soigné  un  cheval   malade   peut,  en  cas  de 

faillite  du   propriétaire  du  cheval,  invoquer,   pour   l>       et   médt 

camente  fournie  .i  ce  cheval    le  privilège  de  l'art.  2012  | frai»  de 

conservation  de  la  chose.      Caas.  fi     I  l  févriei   1900,  I».  P.  1900.  I.  175. 

7.  La  mauvaise  foi  >lu  locateui    i  e      i-dire  la  connaii    ince  quUl    i 
eue,  au  moment   de   l'introduction  des  meubles  dans   les  lieux   loui 

que  le  pris  ■ tait  pa    payt    ne  l'empêche  pas  d'acquérii   un  prlvi 

lèg<-  -m  ces  objets  seulement  ce  privilège  est  alors  primé  par  l<  privi- 
lège du  vendeut       Caas.  fr.,  8  juillet  1901.  D.  P.  1901.  I.  500 

H.  ]a-  gage  garantit  .mx-i  tous  dommages  et  intérêts  que  le  bailleui 
peut  avoii  .i  réclamei   .i  son  locatain     soit    >  rai  on  de    dégal     eau 
dan-  les  lieuj   Loués,  *<>ii  à  raison  d'un  défaut  de  restitution        Pat 
2  août  1897,  I).  P.  98.  2.  III.       I ouse,  27  mai  1890   I»    P   93    l.  54 

9.  Le   privili    •    m    garantit    pas   les  créi |ue   le   bail'eui    peut 

avnii  contre  le  preneur  comme  provenant  d'une  cause  autre  que  I'' 
bail  pai  exemple  les  prêts  d'argent  qu'il  lui  aurait  faits.  Toulefoii 
un  prêt  pourrait  se  trouvei   garanti  pat   !«•  prjvilège,  -il    .    rattachait 

directement   i   la  conventi le   bail    pat   exemple,  lit   d'à 

vances  faites  au  fermiei  poui  le  mettre  ù  même  d'exéeu'ei  certains 
travaux  d'amélioration  que  le  contrat  met  i  sa  charge.  Poitiers,  IH 
décembre  1890,  I).  P.  92.  2.  .'{77. 

Kl.  H  ify  h  pas  'l<-  raison  pour  refu  ei   le  privilège  de  l'art     1102  I 
au  bailleui   d'une  prairie;   il  aura   poui    gage  le  matériel  >>u  les  ani 
maux   plac*      >   demeure  par   le   fermiei    poui    l'exploitation   des   her- 
bagei       <  um.  II.  22  mars  1893,  I).  P.  94.  L  I 

SECTION   II 

Des  privilèges  •>///  les  immeublet 
Art.    1870. —   I.ca   créflnciert    privilégié!   but    les    immeuble?*" 
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sont  :  —  C.   civ.,   1862,   1865,   1866,   1871,   1872,   1873,   1880, 
1938. 

1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paiement  du 
prix;  —  C.  civ.,  974,  1019,  1036,  1367,  1368,  1435,  1875,  1876,- 
2036. 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en 
tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le 
deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite; 

2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté,  par 
l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et, 
par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  de- 
niers empruntés;—  C.  civ.,  1036,  1102,  1462.—  Pr.  605. 

3°  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour 
la  garantie  des  partages  faits  entre  eux  et  des  soulte  et  retour 
des  lots;  —  C.  civ.,  674,  691,  692,  713  et  s,  1876. 

4°  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que, 
par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  civil  dans  le  res- 
sort duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalable- 
ment un  procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  re- 
lativement aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  le 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois 
au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également  nom- 
mé d'office.—  C.  civ.,  1561  et  s,  1877.—  Pr.,  302  et  s,  955,  956. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  cons- 
tatées par  le  second  procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 
existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant 
des  travaux  qui  y  ont  été  faits. 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser 
les  ouvriers  jouissent  du  même  privilège  pourvu  que  cet  emploi 
soit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la 
quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  ceux 
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qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. — 

C.  civ.,  1036,  1102,  1462,  1877. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  410  s;  —  Suppî.  eod.,  196  s;  —  Laurent,  XXX, 
No.  57. 

1.  Le  légataire  d'une  rente  viagère,  lorsque  cette  rente  fait  partie 
du  prix  de  la  vente  opérée  par  l'héritier  bénéficiaire  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  succession  du  testateur,  est  nanti,  pour  sûreté  de  sa 
créance,  du  privilège  du  vendeur. —  Cass.  fr.,  1er  août  1904,  D.  P.  1908. 

1.  457. 

2.  Le  vendeur  d'immeub'e  qui  a  donné  quittance  du  prix  comme 
l'ayant  reçu  en  letlre  de  change,  n'a  pas  consenti,  en  le  faisant,  une 
novation  de  sa  créance  de  vendeur  et  n'a  pas  perdu  son  privilège. — 
Toulouse,  8  mai  1888,  D.  P.  89.  -2.  208. 

3.  Le  jugement  qui  prononce  au  profit  de  l'un  des  copartageants 
l'adjudication  sur  licitation  de  la  totalité  de  l'immeuble  indivis  fait 
cesser  complètement  l'indivision  de  cet  immeuble,  et  donne  naissan- 
ce au  profit  des  autres  copartageants  au  privilège  établi  par  les  art. 
2103  et  2105  C.  civ.  qui  garantit  toutes  les  créances  résultant  pour  eux 
de  la  licitation.—  Paris,  4  février  1892,  D.  P.  92.  2.  145. 

4.  Le  privilège  du  constructeur,  procédant  de  la  même  conception 
juridique  que  les  privilèges  du  vendeur  d'immeubles  et  du  coparta- 
geant  confère  aux  auteurs  des  travaux  sur  la  plus-value  non  seulement 
un  droit  de  préférence,  mais  un  droit  de  suite. —  Aix,  10  juillet  1899, 

D.  P.  1900.  2.  241;  11  juil'et  1899,  D.  P.  1900.  2.  191. 

5.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  travaux  de  recherche,  d'établis- 
sement ou  d'exploitation  des  carrières. —  Metz,  7  février  1866.  D.  P. 
66.  2.  31. 

6.  Un  procès-verbal  rédigé  au  cours  des  travaux  est  insuffisant  pour 
assurer  le  privilège  du  constructeur. —  Ca?s.  fr..  1er  mars  1853.  D.  P. 
53  1.  216;  —  Lyon,  11  février  1869,  Dalloz,  suppl.  t.  XIV,  p.  52  note 
1. 

7.  La  jurisprudence  a  quelquefois  admis  que  le  procès-verbal  pou- 
vait être  rédigé  après  le  commencement  des  travaux,  si  l'état  primitif 
des  lieux  était  encore  reconnaissable. —  Paris.  20  août  1867,  D.  P.  67. 

2.  88. 

8.  Au  cas  de  résiliation  du  marché,  le  délai  de  six  mois  est  supendu 
pendant  l'instance,  et  court,  non  du  jour  de  la  cession  effective  des 
travaux,  mais  du  jour  du  jugement  qui  en  règle  le  solde. —  Cass.  fr.. 
18  novembre  1868,  D.  P.  69.  1.  89. 

9.  Lorsqu'un  échange  d'immeubles  s'accomplit  avec  soulte.  le  coé- 
changiste  qui  est  créancier  de  l'autre  a,  sur  l'immeuble  qu'il  a  cédé, 
un  privi'ège  de  vendeur  pour  garantie  du  paiement  de  la  soulte.  L  é- 
change  avec  soulte  est  en  effet  un  contrat  mixte,  qui  est  en  partie  une 
vente:  il  est  donc  juste  que,  dans  cette  mesure,  le  privilège  du  vendeur 
appartienne  à  l'échangiste.    Ce  n'est   pas  étendre  l'art.  2103  hors  de 
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son  texte,  c'est  en  faire  l'application  directe,  conformément  à  l'art. 
1707  (1479  h) .  —  Cass.  fr.,  11  mai  1863,  D.  P.  64.  1.  191. 

10.  Le  propriétaire,  dont  le  lerrain  est  clos  par  un  mur,  et  qui  cè- 
de la  mitoyenneté  de  ce  mur  à  son  voisin,  a  le  privilège  du  vendeur, 
et  il  exerce  ce  privilège  sur  la  par  ie  du  prix  qui  représente  la  mitoyen- 
neté vendue. — neté  vendue. —  Tribunal  de  •  la  Seine,  8  février  1880, 
D.  P.  80.  3.  119. 

11.  Lorsqu'une  donation  est  accompagnée  d'une  charge  consistant 
dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  le  donateur  n'est  pas  créan- 
cier privilégié  sur  l'immeuble  donné  par  lui. —  Douai,  18  novembre 
1846,  D.  P.  46.  2.  22;  —  Paris,  11  mai  1886,  S.  88.  2.  110. 

SECTION  III 

Des  Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  sur  les  immeubles 

Art.  1871. —  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'article  1868. —  C.  civ., 
1865,  1872,  1874. 

Art.  1872. —  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énon- 
cés en  l'article  précédent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le 
prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers  privi- 
légiés sur  l'immeuble,  les  paiements  se  font  dans  l'ordre  qui 
suit  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  1868; 

2°  Les  créanciers  désignés  en  l'article  1870; 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  496  s;  —  Suppl.  eod.,  257  s. 

SECTION  IV 

Comment  se  conservent  les  Privilèges 

Art.  1873. —  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  à  l'égard  des  immeubles,  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par  inscription  sur  les^jçgistres  du  conservateur  des 
hypothèques,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à  comp- 
ter de  la  date  de  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions 
qui  suivent.—  C.  civ.,  775,  1862,  1866,  1868,  1870,  1874  et  s, 
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1880,  1901,  1913  et  s,  1924,  1933,  1965,  1986.—  Pr.,  653  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.,  626  s;  —  Suppl.  eod.,  335  g;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  66-70. 

La  disposition  de  l'art.  2106  C.  civ.  aux  termes  de  laquelle  «  entre 
les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à  l'égard  des  im- 
meubles qu'autant  qu'ils  sont  rendus  pub'ics  par  inscription  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques  »,  est  générale  et  ne  com- 
porte que  les  exceptions  expressément  prévues  par  la  loi:  elle  s'appli- • 
que  notamment  au  privrège  réservé  par  l'art.  2103-4°,  C.  civ.  aux  ar- 
chitecles,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  sur  la  plus-value 
résultant  des  travaux  par  eux  effectués. —  Cass.  fr.,  Ch.  réunies,  31 
janvier  1898,  D.  P.  98.  1.  233. 

Art.  1874. —  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription  les 
créances  énoncées  en  l'article  1868. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  628;  —  Suppl.  eod.,  337. 
Art.  1875. —  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par 
la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acqué- 
reur, et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du,  prix  lui  est 
due;  à  l'effet  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'ac- 
quéreur vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur 
qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux 
droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera,  néanmoins,  le 
conservateur  des  hypothèques  tenu,  sous  peins  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription, 
sur  son  registre;  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de 
propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur,  qu'en  faveur  des  prê- 
teurs, qui  pourront  aussi  faire  faire^  si  elle  ne  l'a  été,  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription 
de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix.  —  C.  civ.,  758  et  s,  876  et  s, 
1439  et  s,  1870-1°,  1873,  1880,  1892,  1898,  1948,  1963  et  •.— 
Pr„  732  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp..  630  s;  —  Suppl.  eod.,  338. 

(Loi  du  27  août  1913  art.  4)  Le  vendeur  peut  utilemeHt  ins- 
crire son  privilège  dans  le  mois  de  l'acte  de  vente  nonobstant 
toute  transcription  d'actes  passés  dans  ce  délai. 

1.  La  transcription  d'une  vente  à  quelqu»  époque  qu'elle  soit  fai- 
te, conserve  le  privilège  en  même  temps  qu'elle  produit  (sic  >  à  l'égard 
des  tiers  la  créance  privilégiée. —  Alger,  23  mars  1896,  D.  P.  98.  2.  259. 
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2.  La  transcription  valant  inscription  aux  termes  de  l'art.  2108  C. 
civ.  le  privilège  du  vendeur  subsiste,  à  l'égard  de  ce  dernier,  même  si 
l'inscription  d'office  prise  par  le  Conservateur  des  hypothèques  est  en- 
tachée de  certaines  défectuosités. —  Cass.  fr.,  27  mai  1895,  D.  P.  95.  1. 
508. 

3.  Est  inefficace  la  transcription  d'une  cession  de  droits  successifs, 
qui  se  borne  à  dire  que  la  cession  comprend  tous  les  droits  succes- 
sifs, tant  mobiliers  qu'immobiliers  sans  indiquer,  même  d'une  maniè- 
re sommaire,  les  immeubles  dont  la  succession  se  compose. —  Cass. 
fr.,  22  février  1897,  D.  P.  97.  1.  200. 

4.  L'annulation  d'un  contrat  hypothécaire,  pour  simulation  laisse 
debout  l'acte  de  vente  conférant  l'hypothèque,  malgré  la  radiation 
ordonnée  de  l'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  du  privilège  du 
vendeur,  ces  deux  contrats  produisant  leurs  effets  indépendamment 
l'un  de  l'autre  et  pouvant  être  attaqués  chacun  séparément. —  Cass. 
H,  22  mai  1928,  Aff.  Larrieux. 

Art.  1876. —  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  pri- 
vilège sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les 
soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  Fins- 
cription  faite  à  sa  diligence,  dans  soixante  jours  à  dater  de  l'ac- 
te de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation;  durant  lequel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  char- 
gé de  soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier 
de  la  soulte  ou  du  prix.—  C.  civ.,  674,  686,  691,  692,  713,  714 
et  s,  1459,  1870-3°,  1873,  1880,  1913.—  Pr.,  856  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  679  s;  —  Suppl.  eod.,  372  s. 

(Loi  du  27  août  1913,  art.  4)  Le  copartageant  peut  utilement 
inscrire  son  privilège  dans  le  mois  de  l'acte  de  partage,  nonobs- 
tant toute  transcription  d'actes  puisses  dans  ce  délai. 

1.  Le  délai  de  60  jours  pour  la  conservation  du  privilège  de  copar- 
tageant sur  les  immeubles  de  la  succession  court,  en  cas  de  partage 
d'ascendant  faits  dans  la  forme  tesiamentairc,  à  partir  du  décès  du 
testateur  et  non  pas  à  compter  de  la  date  où  la  liquidation  définitive 
de  la  succession  a  été  effectuée. —  Bourges,  14  mars  1899,  D.  P.  99.  2. 
367;  —  Pau,  15  décembre  1890,  D.  P.  92.  2.  120. 

2.  Le  copartageant  qui  a  fait  inscrire  son  privilège  dans  les  60  jours 
à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  sur  licitation,  n'est 
point  tenu  à  opérer  en  outre,  pour  la  conservation  de  ce  privilège,  la 
transcription  de  l'acie  qui  l'établit  (dans  l'espèce,  un  jugement  homo- 
loguant le  partage).—  Cass.  fr.,  23  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  168. 

3.  Le  privilège  existe  même  dans  le  partage  d'ascendant,  bien  qu'a- 
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lors  les  parts  soient  faites  par  l'ascendant  et  que  ses  enfants  aient  en 
réalité  le  caractère  de  «  copartagés  »  plutôt  que  de  copartageants.— 
Cass.Jr.,  4  juin  1849,  D.  P.  49.  1.  307. 

Art.  1877. —  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâ- 
timents, canaux  ou,  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les 
payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  cons- 
taté, conservent,  par  la  double  inscription  faite,  1°  du  procès- 
verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  2°  du  procès-verbal  de  ré- 
ception, leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier  pro- 
cès-verbal.— C.  civ.,  1036,  1561,  1567,  1870-4°,  1873,  1880, 
1913. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  697  s;  —  Suppl  eod.,  384  s. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles,  pour  pouvoir  être  opposés  aux 
tiers,  doivent  généralement  être  portés  à  la  connaissance  de  ceux-ci 
par  une  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques 
au  moment  de  la  naissance  du  privilège;  en  conséquence,  le  construc- 
teur doit  non  seulement  faire  dresser  le  procès-verbal  de  constat  des 
lieux  avant  le  commencement  des  travaux,  mais  encore  faire  inscri- 
re son  privilège  avant  la  même  époque. —  Cass.  fr.,  12  décembre  1893, 
D.  P.  94.  1.  225. 

Art.  1878. —  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  sé- 
paration du  patrimoine  du  défunt,  conformément  à  l'article  708, 
en  la  loi  No.  16  sur  les  successions,  conservent  à  l'égard  des  cré- 
anciers des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  privilège 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  par  les  inscriptions  faites 
sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. —  C.  civ.,  1873,  1880. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représen- 
tants, au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires. —  C.  civ., 
708,  727,  1913. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  704  s;  —  Success.,  1395  s;  —  %ippl.,  Priv.  et 
hyp.,  389  s;  Succss.  928  s. 

1.  La  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  un  pur  droit  de  préfé- 
rence; elle  constitue  un  véritable  privilège  et  engendre  le  droit  de  sui- 
te.— Aix,  4  décembre  1893,  D.  P.  95.  2.  273. 

2.  La  séparation  des  patrimoines  n'a  pas  d'effet  contre  les  héri- 
tiers auxquels  un  rapport  est  dû   par   leur  cohéritier,   parce   que  ce 
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dernier  n'est  proprement  débiteur  que  de  la  masse  de  la  succession, 
d'une  part  et  que  d'autre  part  les  premiers  n'y  ont  droit  qu'en  qualité 
de  copartageant,  qu'il»  ne  sont  pas  investis  d'une  créance  directe  et 
personnelle  sur  leur  cohéritier  et  que,  dès  'ors.  ils  ne  sont  pas  <rom- 
pris  parmi  les  créanciers  de  l'héritier  au  sens  où  l'ont  entendu  les  art. 
878  et  2111  C.  civ.—  Cass.  fr.,  10  juillet  1893,  D.  P.  94.  1. 

3.  L'inscription  des  créanciers  et  légataires  séparatistes  doit  men- 
tionner, à  peine  de  nullité,  spécialement  les  différents  biens  sur  les- 
quels elle  porte.—  Cass.  fr..  80  juil'et  1878,  D.  P.  79.  1.  366.—  Caen.  7 
février  1888,  D.  P.  88.  2.  136. 

Art.  1879. —  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilé- 
giées exercent  tous,  les  mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur 
lieu  et  place.—  C.  civ.,  1035  et  s,  1079.  1080,  1462  et  s,  1982. 
D.  R.  Priv.  et  hyp.  490  s;  —  Suppl.  eod.,  251  s. 

Art.  1880.—  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formali- 
té de  l'inscription,  à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus 
prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies, 
ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires;  mais  l'hypothè- 
que ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  de  l'époque  des  inscriptions 
qui  auront  dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. — -  C. 
civ..  1873,  1881,  1901,  1913  et  s,  1924  et  s,  1933,  1965,  1986.— 
Pr.,  653  et  s. 

1.  L'ai-t.  2113  C.  civ.  d'aprè9  lequel  les  privilèges  immobiliers,  qui 
n'ont  pas  été  inscrits,  en  temps  utile,  dégénèrent  en  hypothèques, 
n'est  pas  applicable  au  privilège  du  vendeur,  qui  se  conserve  non  par 
une  inscription,  mais  par  la  transcription  du  contrat;  en  conséquence, 
aussi  longtemps  que  l'acheteur  reste  en  possession  de  l'immeuble  dont 
le  prix  n'est  pas  payé,  le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription 
d'office  avant  l'expiration  de  la  période  décennale  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  cause  d'extinction  et  la  réinscription  accomplie  en 
temps  utile  vivifie  le  privilège  et  en  reporte  l'effet  au  jour  même  où 
il  a  pris  naissance.—  Pau,  10  janvier  1907,  D.  P.  1909.  2.  66. 

2.  Lorque  plusieurs  créanciers  pourvus  du  même  privilège  lais- 
sent leur  privilège  dégénérer  en  hypothèque  et  prennent  ensuite,  l'un 
après  l'autre  des  inscriptions  tardives,  il  faut  les  traiter  en  tout  com- 
me de  simples  créanciers  hypothécaires.  Par  conséquent,  l'art.  2097 
11864  h),  aux  termes  duquel  les  créanciers  qui  ont  le  même  privilè- 
ge viennent  en  concurrence,  cesse  de  leur  être  applicable  et  celui 
d'entre  eux  qui  s'est  inscrit  le  prmier  prime  les  autres.—  Rouen,  24 
décembre  1866,  D.  P.  67.  1.  211. 


